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PREFACE. 

l'esprit général de la Constitution où 
elles se coni'ondent. 

Le second essai ouvre, à l'occasion 
d'une question de méthode, une suite 
d'échappées et pour ainsi dire de vues 
latérales sur la Constitution des Etats- 
Unis. Ces vues sont assez nombreuses, 
elles éclairent des surfaces assez consi- 
dérables pour que le lecteur se forme 
une perspective à peu près complète 
de l'ensemble. PKisieurs des informa- 
tions de détail consignées dans cet écrit 
sont nouvelles; peut-être inquiéteront- 
elles, si elles ne peuvent mieux faire, 
certains préjugés dans leur antique 
possession. 

Les circonstances politiques sont 
cause qu'on a bien voulu attacher 
quelque prix aux renseignements posi- 
tifs fournis par ce double travail; mais 
c'est, je crois, un service d'un autre 



PREFACE. iji 

ordre que les pages ci-après ont chance 
de rendie au public. Je m'y suis parti- 
culièrement appliqué à déterminer sui- 
vant quelles règles il faut conduire ses 
investigations à travers des régions du 
droit public dont la carte n'est pas 
faite ou est mal faite. J'ai insisté lon- 
guement sur les précautions à prendre 
contre les pièges que tendent à tout 
homme les longues habitudes de son 
propre esprit et les influences de son 
milieu natloaal. J'ai montré surtout — 
c'est le piège auquel nous nous laissons 
le plus aisément prendre — que les 
mécanismes constitutionnel!» n'ont pas 
de valeur et d'cflicacité propres, indé- 
pendamment des forces morales et 
sociales qui les soutiennent ou les met- 
tent en mouvement; ce qui ne veut 
pas dire que l'excellence des méca- 
nismes ne rend pas l'action de ces 
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forces plus intense, plus dniable el 
plus légnlièrc. 

La tioisième étiule est inédite. Elle 
m'a été suggérée par le rapprocliernent 
des deux morceaux qui la précèdent; 
elle en forme en quelque mesure la 
conclusion. J'ai essayé d'y reprendre 
et de faire ressortir par une comparai- 
son plus serrée et plus suivie avec la 
France, les différences non-seulement 
de forme et de structure, mais d'essence 
et de genre qui existent entre la Con- 
stitution anglaise, la Constitution des 
États-Unis et les nôtres. Ces diffé- 
rences sont liées à la notion capitale 
de Souveraineté, laquelle n'e&t pas la 
raêuie dans les trois pays. 

E. BODTMY. 




De toutes les constitutions libres, la 
Constitution anglaise est încontestLible- 
ment la première par la date, l'iinportance 
et l'originalité. Elle s'estmontreeavcctous 
ses grands traits quatre cents ans avant 
les autres. Elle a servi plus ou moins de 
modèle à toutes celles qui existent aujoui- 
d'iiui, l'À\e contient la clef, elle recèle le 
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vrai sens de plus d'uue dispositloa que^ 
ses imilateuis n'ont pas toujours compris» 
ou qu'ils ont sciemment détournée de soii 
premier objet. Une étude {jénérale du 
droit constitutionnel positif ne peut pas 
être abordée avec lumière, si l'on ne con-, 
liait pas à fond cet exeinplaiiC capital. —■ 
Mais ici la route à parcourir ne ressemble 
pas aux voies ordinaires et particulière- 
ment aux solides chaussées pratiquées au 
cordeau par les jurisles français dans le 
domainedenolredroit. C'estphitôt, comme 
on dit quel(|uefois, un chemin qui inarche, 
une rivière dont la surface mobile fuit 
sous les pieds; cette rivière décrit des 
courbes inlinies; il y a des tournants où 
elle se dérobe; l'eau paraît quelquefois se 
perdre sous les herbes. Il faut, pour s'y 
aventurer, l'avoir reconnue de loin dans 
son entier, avoirdislingué et noté la chaîne 
d'où elle sort, les affluents qui la grossis- 
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sent, les vallées où elle s'étale, les coutles 
où elle s'ensable, les alluvioiis qu'elle dé- 
pose sur ses bords. La plus féconde de 
ses recbercLes préparatoires, celle qui doit 
venir la première, est l'auaiyse des sources 
de la Cunslilutioii. 



En 1793, IléiaulL de Séchelles faisait 
demander à la Bibliotbèque nationale un 
exemplaire des lois de Minos. On cora- 
meltrait une erreur toute pareille si l'on 
s'avisait de cbercber le texte de la Constitu- 
tion anglaise. Il n'y a pas un texte, mais 
des textes; ces textes sont de toutes les 
époques et n'ont jamais été codifiés. 
Enrore n'épuisent-ils pas à eux lous 
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rare rju'oii n'ait pas à se référer à plusieurs 
lois séparées les unes des autres par des 
siècles, ou à des séries de précédents qui 
remontent très-haut dans l'histoire. La 
composition de la Chambre des lords, par 
exemple, résulte de différents statuts de 
1707, de 1801, de 1829, de 1847, de 
1809, de 1876, d'une décision des juffes 
de 1782' et de nombreux usages. La durée 
des parlements est réglée par deux actes, 
l'un du temps de George I", l'autre de 
1807 ; sans compter la coutume au nom 
de laquelle on retranche à peu près un an 
de la durée légale. Des publîcistes, des 
jurisconsultes ont pris la peine de recher- 
cher et de collationner ces textes, d'écrire 
cette jurisprudence ; le législateur leur en 
a laissé le soin j il n'a jamais voulu sanc- 



■ c'est ail nom de relie dixision de 1782 ijub les pairi 
ecoiisaiâ, iiomniÉs pairs de la Grande-Bretagne ou du 
Royaume- Uni, purent éUc admis à siéger k la Cbambrc 
imaUt Ju*qiie4à ils étaient exclut. 



tionner de son autorité un recueil niùllio- 
I dique des dieposilions coiistilulionnelles. 
Nous voilà bien loin de l'idée ({lie les 
Français se font d'une constitution. De- 
puis quatre- vingls ans, notre histoire 
nous offre invariablemenlsous ce nom un 
instrument unique, coni;u en une seule 
fols et d'un seul jel, promuljjuéen un jour 
donné et embrassant, dans une suite de 
titres qui s'enchaînent, toutes les attribu- 
tions du pouvoir et toutes les garanties de 
la liberté. Nos constitutions révolution- 
naires, notamment, sources et modèles de 
toutes lesautres, se présentent, axiomes en 
tête, comme des démonstralions savantes, 
comme des classifications étudiées ; ce sont 
toutes des œuvres d'art et de raison. 

Nous sommes habitués à ne considérer 
que lesavantages de cette manière, qui en 
a d'évidents. Les Anglais en ont senti 
surtout les inconvénients et les périls. Ils 
ont probablement vu deux choses : la 
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première, c'est que publier et meltre dans 
toutes les mains une œuvre claire, métho- 
dique, raisonnée, c'estouvrir un concours 
perpétuel à qui saura mieux faire, c'est se 
rendre justiciable de la logique, c'est-à- 
dire d'un Iribuual devant lequel le droit 
d'appel est indétini. La seconde, c'est que 
toute construction systématique équivaut 
à une promesse d'être complet, parfait, de 
pourvoir et de parer à tout, c'est-à-dire de 
faire l'impossible; de sorte qu'il n'y a 
d'égal àl'eiilrain qu'il faut pour écrire une 
constitution dans ce genre et à l'enthou- 
siasme qu'elle excite d'abord, que les 
cruels mécomptes qui surviennent dès 
qu'elle est mise en vigueur. Ils ont donc 
laissé les morceaux de leur constitution à 
l'endroit où le flot de l'histoire les avait 
déposés; ils ont évilé de les rapprocher, 
de les classer, de les compléter, d'en faire 
un tout consistant et saisissable. 

Cette constitution éparse offrait moins 
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de prise aux éplLicheurs de textes, aux 
chercheurs de difficultés; elle avait moins 
à redouter des critiques empressés à signa- 
ler une omission, des théoriciens empres- 
sés à dénoncer une antinomie. I.es néces- 
sités delà politi(|ue sont si complexes, tant 
d'intérêts différents s'y mêlent, tant de 
forces opposées s'y balancent, qu'il n'y a 
pas moyen d'accueillir ni de placer comme 
il convient tous ces éléments essentiels 
d'une construction stahie, si l'on tra- 
vaille sous les yeux d'un public qui a le 
goût des matériatix homogènes et d'un 
plan régulier. La ressource est de faire 
en sorte que la perspective d'ensemble 
écbappe an spectateur vulgaire. A ce prix 
seulement peuvent être préservées ces in- 
cohérences heureuses, ces disparates 
utiles, ces contradictions tutélaires qui 
ont une raison décisive de se retrouver 
dans les institutions, c'est qu'elles se 
trouvent déjà dans les choses elles- 
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mêmes, et qu'en assurant le jeu de toutes 
les forces que coiilient ia société, elles 
n'en laissent aucune dans le cas de s'exer- 
cer en dehors d'une direction prévue et 
d'ébranler peut-être les fondements ou les 
parois de toute la fabrique. C'est le résul- 
tat que les Anglais se flattent d'avoir ob- 
tenu par la prodigieuse dispersion de leurs 
textes constitutionnels, et ils se sont tou- 
jours gardés de le compromettre en les 
codiHant. 



Il y a quatre sources principales du 
droit constitutionnel anglais : les haïtes 
et les (fuasi-iraités, les précéden ts et 
usages que l'on désigne ordinairement 
sous le nom de common law, 
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les stadils OU lois, La première et les deux 
dernières catégories forment la parlie ccrile 
de !a constitution, la deuxième reprtiscnle 
la parlie non écrite. Elles ne se distinguent 
pas toujours par la forme. La différence 
est surtout dans leurs caractères profonds, 
dans les objets qu'elles règlent, dans 
l'esprit qui les a dictées. 

Les traités sont au nombre de deux : 
l'acte d'union avec l'Ecosse (1707) et 
l'acte d'union avec l'Irlande (1800). Le 
propre des traités, au sens {jénéral du 
mot, c'est qu'ils mettent en présence 
deux nations et deux souverainetés. Ce 
qui caractérise pins particulièrement les 
deux actes d'union, c'estque les souverai- 
netés n'y apparaissent que pour s'ab- 
sorber et se fondre en une seule ; ils 
n'appartiennent qu'un moment au droit 
international et prennent ensuite rang 
dans le droit constitutionnel. Les textes 
de 1707 sont deux lois votées l'une par le 
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parlement écossais, l'autre par le parle- 
ment anglais, et sanctionnées séparément 
par Anne, reine tl'Écosse', et par Anne, 
reine d'Angleterre. Ces lois ne sont que 
les ratiElcations d'un même instrument 
élaboré par une commission où figuraient 
les représentants dûment autorisés des 
deux royaumes. A cette époque, l'Ecosse, 
par sou gouvernement, sa législation, son 
système d'impôts, son commerce, rival de 
celui des Anglais, la constitution de sou 
Eglise officielle, en opposition directe avec 
l'Lglise anglicane, était aussi ou plus net- 
tement séparée de l'Angleterre que ne le 
futplustard le Hanovre. Les deux pays ne 
tenaient l'un à l'autre que par l'Union per- 
sonnelle et dynastique, qui, à ce moment 
même, menaçait de prendre Bu, l'Ecosse 



Angleterre, de la pliiase française : • La Iteîiie le veut ■, 
prononcée après la leeture du litre ilu bill, mais d'un 
geete du représentaiil de la courouue touchant du sceptru 
pa rche min oil la bill avait été transcrit. 



n'ayant point voté comme l'Angleterre 
t'acted'établissementquiappelait éventuel- 
lement au trône la branche hanovrienne, 
au cas où la reine Anne mourrait sans pos- 
térité, et s'étantmême réservé par un acte 
exprès le droit de régler autrement que 
l'Angleterre la réversion de la couronne'. 
C'est cette séparation des deux peuples, 
voisine jusqu'à la dernière heure de l'hos- 
filité, qu'une habile politique fit tomber 
en 1707. 

Les actes de 1800 sont les deux lois 
désignées par les chiffres 3!) et 40 Geo, 
III, c. (Î7, et 40 Geo. III, c. 38. Us ne 
passèrent pas sans difficulté. L'Irlande, 
longtemps traitée en pays conquis, venait 
précisément d'arracher au parlement an- 
glais, à la faveur de la guerre d' Amérique, 
une autonomie presque complète. En 
1782, il avait été décidé qu'elle ne serait 
soumise qu'à ses propres lois et à ses 

' Bill ofsecuritj, rejeté en 1703, piwc on 170*. 
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propres cours de justice, et que le parle- 
ment irlandais aurait le libre usage de son 
initiative, jusque-là subordonnée à l'ap- 
probation du conseil du Roi. Ces conces- 
sions auraient pu devenir la source des 
plus graves embarras pour le gouverne- 
ment de Weslniinsfer. On en eut le senti- 
ment lorsque, pendant la courte folie de 
George III, il fut question d'établir une 
régence. Rien n'empêchait expressément 
le parlement irlandais de faire un autre 
choix que le parlement anglais, il y aurait 
eu, dans ce cas, deux régents, l'un à Du- 
blin, l'autre à Londres. De deux régents 
à deux rois, la pente était rapide. L'union 
des deux couronnes, la seule union qui 
subsistât, était menacée, et le voisinage 
de la Révolution fran(;aise augmentait le 
péril. Il y eut en 1793 une rébellion for- 
midable; Pilt se hâta; dans l'espace de 
quelques mois, il acheta avec de l'argent 
ou des honneurs lamajoritédes Chambres 
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irlandaises, et, en 1800', le parlement de 
Dublin renomma solennellement à l'indé- 
pendance nalionale. 

I/objet et les conséquences des deux 
actes d'union sont indiqués par leur titre 
même. Le premier a fait de l'Ecosse et de 
l'Angleterre un seul Elat sous le nom de 
Grande-Bretagne. Le second a annexé 
l'Irlande àla Grande-Bretagne etconatitué 
le Royaume-Uni, I-a forme pratique sous 
laquelle cette double consolidation se pré- 
Bente est : 1° l'adoption, par les deux 
royaumes annexés, d'une même dynastie, 
fixée à perpétuité dans la ligne protestante 
de la maison de Hanovre; 2° l'introduc- 
tion d'un certain nombre de membres 
L'cossais et irlandais dans les deux Cham- 
bres du parlement anglais. 

Le parlement ainsi complété légifère 



' L'union avec Tlrlande, volée nu parlement anglaîi 
S juillet 1800, entra eo vigueur le l^janvler IHOl. L'un 
a»ec l'ÉcoMe était entrée en vigueur le i"' mai 1T07. 
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valablement pour tout le Royaume-Uni. 
Mais les lois particulières d'Ecosse et d'Ir- 
lande qui ont précédé l'union restent en 
vigueur tant qu'elles n'ont pas été abro- 
gées. Il y en a un nombre considérable, et 
leurs différences sont souvent telles que, 
sur un grand nombre de sujets, le parle- 
ment trouve a vantaj^e à faire un acte spécial 
pour chaque royaume'. Voilà comment 
on rencontre maintes fois, au commence- 
ment ou à la lin d'un statut, la mention : 
i< Ne s'applique pas à l'Ecosse ou à l'Ir- 
lande. » Pour d'autres parties du terri- 
toire, par exemple pourl'ile de Man et les 
îles normandes, cette exception n'est même 
pas nécessaire. Ces îles ne sont soumises 
qu'auxtois qui les ont visées expressément. 
Des autres prescriptions des deux actes 
d'union, la plus importante concerne 
l'Église. 



> Il y a de même plus 
qa'aa pays de Gallei. 
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L'Église épiscopale est restée en Angle- 
terre uoe Éfjlise établie, ce qui signifie que 
c'est elle qui est en possession dts cures 
paroissiales, des bénéfices, des dîmes, des 
cimetières; que son dogme, sa constitu- 
tion, ses libertés, sa juridiction et son 
rituel sont réglés et sanctionnés parla loi; 
que la Reine prête serment de la maintenir, 
et que le gouvernement intervient dans 
son administration, notamment par la 
nomination des hauts dignilaîreset de cer- 
tains titulaires de bénéfices'. Au contraire, 
en Ecosse, c'est l'Eglise presbytérienne 
qui a été reconnue comme Église officielle 
par l'acle de 1707 ; c'est elle que la loi 
consacre et qu'elle a mise en possession 
des édifices et des revenus ecclésiastiques. 
Il y a bien en Ecosse une église épisco- 
pale ; mais c'est une Eglise libre , de 



' La reinr Arn 


G, dans une lettre édite en 1703 au 


parlement é^...U, 


sollicitait un peu do tolérance pour les 




épiecopalg ; elle les désignait par le 
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même que l'Église presbyténenne est une 
Église libre en Angleterre. La Grande- 
Bretagne a donc deux Églises d'Éfat, et la 
couronne, soutien légal de la hicrarcliie 
sacerdotale en de^à de la Tweed, est, au 
delà, le soutien légal du sysiènie opposé. 
Par contre, l'Irlande n'a plus du tout 
d'Ëgliseofficielle. L'Eglise épiscopale pro- 
testante d'Irlande, qui ne faisait qu'une 
naguère avec l'Église d'Angleterre, a été 
enlSG9 dtseslablislied, c'est-à-dire séparée 
de l'Ktat et dépossédée de ses biens, sous 
certaines résL'rves qui sauvegardent l'inté- 
rêt des titulaires actuels. Elle est deve- 
nue une Église libre. 

On voit déjà s'annoncer ici cette 
extrême diversité qui est le caractère gé- 
néral du droit public anglais. L'esprit 
fran(;ais a le goût naturel de la simplicité 



nom de > Jisaenwrs •, c'est-à-dire, par le môme nom 
qu'elle eût employé auprès du parlement .nn{jlaid pour 
désigner les presbjcéiieaa. 
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et de l'unifonnité. Il imprime cette double 
marque à ses œuvres et s'attend naïve- 
ment à la retrouver dans toute œuvre 
humaine. Ce penchant est le premier dont 
il faut se défaire, si l'on veut se bien 
orienter et dirijjer à travers la constitution 
d'An {;]el erre. Celle-ci ne connaît rien de 
pareil. Il semble qu'on y ait fui, comme 
des extrémités dangereuses, l'uuité, les 
règles d'une application étendue, l'assimi- 
lation et la fusion des différentes parties 
entre elles. On s'est gardé soigneusement 
de ces généralisations et de ces simplifica- 
tions vers lesquelles notre droit public 
n'a pas cessé de tendre avec conviction, 
avec ardeur et, à la fin, avec emportement. 
On peut à la rigueur ranger sous la ru- 
brique des traités un troisième acte, celui 
qui a été passé en 1858 sur le gouverne- 
ment de l'Inde. Il y a là, en effet, non pas 
une souveraineté au sens propre du mot, 
mais une quasi-souveraineté qui s'est 



éteinte et dont la natic 



1 recueilli l'héri- 
tage. Par l'acte de 1858, la Compagnie 
des Indes, en faveur de laquelle la cou- 
ronne avait aliéné une partie de ses droits 
régaliens, et qui, par l'étendue de ses res- 
sources, sa puissance militaire et finan- 
cière, l'autorifé presque sans contrôle 
qu'elle esert^ait sur ses conquêtes, consti- 
tuait une sorte d'État distinct dans l'Élaf, 
a fait l'abandon de son autonomie. Moyen- 
nant un compromis qui a attribué aux 
directeurs de la Compagnie la nomination 
de sept membres sur quinze dans le conseil 
suprême, la couronne a repris possession 
de cet immense empire, qu'elle gouverne 
désormais par le ministère d'un secrétaire 
d'État spécial. 

Vis-à-vis de ses aulres colonies, l'An- 
gleterre a suivi la politique inverse. Aux 
plus puissantes et aux plus policées, au 
Canada, au cap de Bonne-Espérance et 
aux provinces australiennes, elle a accordé 
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d'abord une constitulioa représentative et 
parlementaire, avec un ministère respon- 
sable, puis le droit de modifiei" elles- 
mêmes celte constitution sous l'approba- 
tion de la couronne. Ces actes peuvent 
être rapprochés des Iraîtés d'union, préci- 
sément parce qu'ils en sont le contre-pied. 
Ceux-ci ont absorbé et éteint d'anciennes 
nationalités; les autres tendent à en créer 
et à eu détacher de nouvelles. Ils ont con- 
stitué une pléiade d'États quasi indépen- 
dants qui ne tiennent plus au Iloyaume- 
Uni que par trois points : la nomination 
par la couronne de leur {jouverneui-, dépo- 
sitaire nominal du pouvoir exécutif; la 
représentation diplomatique dont l'Angle- 
terre se charge pour eux, et une cour su- 
périeui'c d'appel qu'elle entretient pour 
leur usage. Le parlement de Westminster 
garde en puissance le droit de légiférer 
souverainement pour toutes les parties de 
l'empire britannique ; maïs, en fait, il ne 



à 
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s'ingère plus dans le gouvernement înté- 
rieiir et dans la législation particulière des 
grandes colonies. Lesecrétaired'Étatcolo- 
ninl semble avoir renoncé, à leur égard, à 
l'exercice de son droit de vélo. Aucun 
signe ne révèle plus clairement la pléni- 
tude d'aulonomie dont elles jouissent pra- 
tiquement que le mninlien persévérant de 
tarifs protecliounisles par l'Australie et le 
Canada, à l'encontre des intérêts de la 
mère patrie. L'Angleterre retire peu à peu 
de ses terriloircs d'oulrc-mei' les troupes 
qu'elle leur prêtait pour leur défense ' ; elle 
les abandonne à eux-mêmes. Et, d'autre 
part, il est clair qu'elle ne pjut attendre 
que de leur bonne volonté une assistance 
efficace dans le cas d'une guerre où elle 
serait seule menacée, ou même d'une en- 
treprise faite dans l'intérêt commun^. I^a 
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couroune n'a même pas conservé ce que le 
gouvernement des États-Unis , simple 
autorilé fédérale, possède à l'égard des 
territoires et des Étals nouveaux admis 
dans l'union, la propriélë des terres libres. 
A plus forte raison n'a-t-elle pas, comme 
en An{jleterre, le domaine éminent du sol. 
Les colonies peuvent donc être considé- 
rées aujourd'hui, ou du moins dans un 
avenir rapproché, non plus même comme 
des provinces eii possession du self-qo- 
vernment, mais comme des Elals à peu 
près souverains, que la race, la langue el 
de communs souvenirs rattachent seuls à 
la patrie. — La proposition de les englober 
dans une vaste fédération, qui serait gou- 

contribuer pour une sainineinsignitianteaui frais du gou- 
vernemenl des lies. L'Anglelerri; BUraîI jjardé j>our elle la 
plus grosse part. Les colonies refusèrent. Oo sait d'antre 
partipie Its réclamations des Etits-Dnis, après la guerre 
de sécession, étaient fondées en pnrlie sur ce Fait que les 
autorités de Meltiourne avaient |)ermis an Sheaandoak 
de se radouber dans leur port. Les arbitres adoplèrent 
cette manière de roir, mais ce fut l'Angleterre, et non pas 
la colonie, <|ui paya en conséquence. 
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vernce par le parlement de Westminster, 
grossi de leurs délégués, n'a aucune chance 
cte réussir' ; ce n'est que l'effort de quel- 
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térêt eKcités par l'expojïlton culoniale et imiieiine pour 
fonder un Institut permanent de uiênie nom, qui languit 
sous la présLilence du prince de Galles. En outre, des 
conférences ont été commencées avi'c les agents roloniaui ; 
elles sont menées avec bonne grâce de part et d'aulre; 
mais des deux cùlés on s'est liieii gardé de mettre tn avant 
aucune proposition introductive d'un rattachement fêdé- 
ratif. Lord Roaeberry, pailant le 16 novembre dernier 
devant une branche écossaise de la Ligue de Fédération 
impériale, déclarait qu'une proposition à celte tin, émanant 
d'un Anglais, serait envisagée par les colonies comme un 
retour à ce même esprit de domination qui, Jadis, fit 
perdre à la métropole les provinces nord- américaine s. Il 
ajoutait qn'aucun plan d'union n'avait chance d'être ac- 
cueilli, à moins que les agents coloniaui eux-mêmes en 

Ils ont soigneueemenl évité delà prendre. Qu'ils aient es- 
primn le voeu de voir les colonies mentionnées avec l'Inde 
dans le titre de la Heine, c'est un pur act 
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Les iraifés et les quasi-traités ne sont 
qu'une annexe et en quelque sorte une 
partie extéiieui-e de la constitution. Le 
droit coutumier, les pactes et les statuts 
forment le corps du droit constllulionncl. 
Le droit coutumier, lex non scripta, est 
cet ensemble de précédents et d'usages 
que l'on désigne sous le nom de common 
law. Il ne faudrait pas prendre à la lettre 
cette expression de droit non écrit. En 
fait, les précédents et usages sont consi- 
gnés dans un grand nombre de documents : 
jugements sur espèces, comptes rendus 
authenliques, opinions de jurisconsultes, 
etc., qui les mentionnent comme établis 
et en vigueur, mais sans les rapporter à 
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un texte de loi expies, impératif et de 
date certaine qui en aurait été la source 
première. En l'absence d'un pareil texte, 
ils sont fondés uniquement sur une pra- 
tique plus ou moins longue, sur une tolé- 
rance ou un acquiescement plus ou moins 
ancien des pouvoirs et de l'opinion. 

La partie coutuniicre du droit consti- 
tutionnel anglais est remarquable par le 
nombre et plus encore par la nature des 
objets qu'on Ini a laissé le soin de régler. 
Ces objets sont si variés et si importants, 
que le droit constitutionnel écrit peut être 
en son entier considéré comme un droit 
d'exception ou comme une législation 
complémentaire. Les pactes contiennent 
principalement des limitations el restric- 
tions de la puissance royale. Les statuts 
ont un champ pins vaste; ils complètent 
les garanties judiciaires grossièrement 
ébauchées par les pactes ; ils embrassent 
la liberté religieuse et les grandes libertés 
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politiques (presse, association, réunion), 
que les pactes ne touchent point, et toute 
la matière du droit électoral. Tout le reste, 
et uolainment l'organisalion, les attribu- 
tions, les rapports réciproques et le jeu 
des {»raiids pouvoirs publics (royauté, 
cabinet, Chambre haute, Chambre des 
communes), demeure en dehors du droit 
écrit. Toutes ces questions si considéra- 
bles, qui sont le centre et l'âme du droit 
constitutionnel, et sur lesquelles portent 
en France l'effort, le débat, la passion 
publique, sont réglées en Angleterre par 
de simples usages. 

Qu'on interroge les textes constitution- 
nels : par exemple, sur les attributions du 
cabinet, ce pivot duréginie parlementaire, 
ce centre indispensable de l'action po- 
litique. Non-seulement la chose, mais le 
nom, au témoiguage de Blackstone, de 
Hallam, de Macaulay, sont inconnus au 
droit écrit. Sur la convocation annuelle 



des 
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parlements? Elle n 



fiée 



part. Sur Indivision du parlement en deux 
Chambres ? Elle a commt'ncé d'elle-même 
avant 1350 et s'est perpétuée depuis ce 
temps, sans êire imposée par aucune loi. 
Sur le droit de priorilé de la Chambre des 
communes en matière d'unpôt? Ce droit, 
qui est stipulé expressément dans la con- 
stitution des États-Unis, dans la nôtre, 
n'est fondé en Aujjleterre que sur le long 
usage. Sur les autres attributions et les 
privilèges de la Chambre haute et de la 
Chambre basse? Terrains incessamment 
disputés, pris et repris, et où la frontière 
n'a jamais été fixée légalement. Sur la 
prérogative royale en matière d'organisa- 
tion militaire? Aucun texte ne la définit. 
Sur tous ces objets et leurs pareils, c'est- 
à-dire d'une manière générale sur toul ce 
qui concerne l'action des grands pouvoirs 
publics, le droit écrit reste muet. S'il 
s'élève un conflit, la solution en devra 
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être recherchée, non dans le Statule book, 
mais daQS les archives parlementaires ou 
judiciaires ; elle devra être prononcée, non 
d'après un texte général, mais d'après des 
cas particuliers analojjues, et cette juris- 
prudence sera trouvée plus d'une fois 
hésitante, confuse ou coniradictoire. C'est 
la partie la plus importa;! te de l'organisa- 
tion politique qui est ainsi tenue en de- 
hors de la loi écrite et confiée à la garde 
de la seule coutume. 

Un des exemples les plus curieux de 
la façon dont cette coutume s'établit dans 
l'un des vides de la loi et en prend l'auto- 
rité, est ce qui s'est passé pour les droits 
et piiviléges finimcicrs et électoraux du 
clergé. De temps immémorial, le parlement 
ne taxait pas les gens d'Église ; le clergé 
s'imposait lui-même dans son parlement 
particulier qu'on appelait la Convocation. 
Les Communes et les Lords se contentaient 
de ratifier. En 1G64, un accord se fait 
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demcre le rideau entre le premier ministre 
d'alors, lorcl Clarendon, et l'archevêque 
de Cantorbcry, primat d'Angleterre; on 
convient que le clergé ne se (axera plus 
lui-même, que le parlement le taxera indis- 
tinctement avec les laïques. Et en effet, en 
1665, la loi financière décharge le clergé 
du subside accordé par la dernière convo- 
cation ecclésiastique, et ordonne que les 
pensd'Êgliseacquiltej'ont comme les aulres 
l'impôt général. La loi réservait d'ailleurs 
expressément au clergé en convocation le 
droit de faire cesser cette pratique et de 
recommencer à s'imposer lui-même quand 
U le jugerait à propos. Depuis l()(>-4, le 
clergé n'a pas une seule fois usé de cette 
faculté ; il a continué à prendre simple- 
ment sa part des taxes communes consen- 
ties par le parlement de Westminster. 
Mais le droit n'est aboli par aucune loi 
positive. Ainsi, encore aujourd'hui, le 
pouvoir parlementaire d'imposer toute une 
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classe de la naltoQ repose, noii sur un 
texte exprès, mais sur le consentement 
tacite et la longue abstention de cette 
classe, qui n'en reste pas moins libre — 
et que rien n'empêcherait légalement — 
de faire revivre son privilège particulier'. 
Bien mieux, de cette modification toute 
gracieuse et que la loi écrite n'a pas cou- 
sacrée, en est issue une autre du même 
genre qui a eu pour effet d'altérer grave- 
ment la composition du corps électoral. 
Quand le clergé volait lui-même ses taxes, 
il était naturel qu'il n'intervînt pas diins 
la nomination des membres de la Cbanibre 
des communes. Une fols soumis à l'im- 
pôt général, au contraire, il était juste 
qu'il fût représenté dans la Chambre qui 



I . Gibaoïi, ëïc^ine de Loiidies, m'a ilit, écrivail le 
speaker Oiislow, que cette mesure (la tniadon du clergé 
en dehors de la convocation) était h plus grande alté- 
ration qui eut été jamais faite âe la constitution sans ans 
loi expresse. • (Cf. Onslow, ^ote tur Bumet, Oif., 
4* éd., SOS.) 
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tlxait cet impôt, et que les clercs, qui de- 
puis longtemps n'étaient plus en fait éli- 
gibles', fussent du moins électeurs. En 
effet, ou les voit paraître quelques années 
plus tard dans les élections et participer 
au vole. On cherche la loi qui leur a rou- 
vert l'accès du corps électoral. Il n'y en a 
pas. La chose s'est faite tacitement, sans 
qu'on ait jugé nécessaire de la consacrer 
par un texte. La première fois qu'on en 
trouve la trace, c'est dans un statut de la 
reine Anne, en 1712 (10, Anne, c. 23), 
dont les termes sont indirects et supposent 
simplement une coutume déjà établie. — 
Ainsi, le dioit du clergé de voler dans les 
élections, contraire à une pratique de plu- 
sieurs siècles, conleslahie au nom d'une 
longue suite de précédents, est fondé sur 
une simple prescription par le temps, qui 
repose elle-même sur une désuétude en 

' Leur iDÉli{>ibililé e^E devenue ex|irea^e [lai- 
Geo. m, ch. 63. 
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matière de taxation. Il y a là de quoi faire 
frémir lout ce qu'il y a en noua de cet 
esprit passionnément précis, exact, expli- 
cite, qui est comme l'inslinct législalif de 
la France. 



A quelle fin les Anjjlais ont-ils main- 
tenu les attributions et le jeu des grands 
pouvoirs dans cet état d'indétermination 
et de fluidité? Leur dessein est évident. 
Us ont voulu que leur coiisliLution pût se 
prêter sans bruit à des dépossessions con- 
sidéndjles, à de gros déplacements d'in- 
fluence, à des résurreclions inattendues. 
Il y a telle modification qui, en France, 
aurait exigé qu'on portât la main sur le 
texte constilutionnel, qu'on discutât lon- 
guement et avec éclat, qu'on soulevâtune 
grande émotion publique, — et qui, en 
Angleterre, n'a pas coûté le souffle d'une 
parole ou une seule goutte d'encre. Le 
ve?o royal, par exemple, dont Guillaume III 
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avait fait un si grand abus, et qui en 
France, cent ans plus tard, devait causer 
tant d'orages, a disparu en fait depuis 
1707. La présence du Roi aux délibéra- 
tions des conseils des ministres est égale- 
ment sans exemple depuis George I". 
Des Frani;ais n'auraient pas manqué 
d'écrire ces deux mémorables conquêtes 
' dans les lois ; les Anglais les ont confiées 
à la force des cboses, aux mœurs, à l'opi- 
nion . Quand on examine de près les grands 
pouvoirs, on s'aper<;oit que chacun d'eux 
marche ainsi entouré d'une foule d'anciens 
privilèges dont il n'use pas, qui sont an- 
nulés par les privilèges et les droits actifs 
des pouvoirs voisins, mais que l'on a refusé 
d'abroger expressément, afin qu'à l'occa- 
sion, sur un signe de l'opinion, sur un 
appel de l'intérêt public, ils puissent re- 
vivre, prendre en main et résoudre une 
question difficile, et servir d'organe à la 
raison d'État, sans que toute l'économie 
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constitufîonnelle en soit troublée. C'est 
ainsi qu'en 1714, le conseil privé, ineile 
et oublié depuis Charles II, reparut tout 
à coup sur la scène, déconcerta fort à pro- 
pos les ministres déjà gagnés aux Stuarts, 
et assura lu Iransmission de la succession 
royale dans la ligne protesfanle, Burke a 
très-bien défini, à propos de la Convoca- 
tion ecclésiastique, cet état d'hibernation 
de certains organes de la constitution an- 
glaise, avec possibilité indéfinie de se ra- 
nimer, 'i On ne convoque plus celle 
assemblée que pour la forme, dit-il. Elle 
entre en séance pour adresser au souverain 
quelques compliments de politesse ecclé- 
siastique ; cela fait, on n'entend plus par- 
ler d'elle; cependant elle est encore un 
élément de la constitution qui peut tou- 
jours être rappelé à la vie et à l'action , si 
l'occasion s'en présente", 'i 

On parle volontiers de la stabilité de la 

' finRKE, Lettre aux ihêAff$ de Briilol, p. 28. 
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Constitution anglaise. I.o vérité est ([lie 
celte constitution est toujours en mouve- 
ment et en oscillation, et qu'elle se prêle 
merveilleusement au jeu de ses différentes 
parties. Sa solidité vient de sa souplesse ; 
elle plie et ne rompt pas. Elle se maintient, 
non par la vif[ueur de ses affirmations, 
mais par le vague étudie de ses rélicences. 
Toutefois ces réticences et l'état d'indé- 
terminafion qu'elles perpétuent ne sont- 
ils pas une source ouverte de graves 
périls ? Qu'avez-vous ménagé, pourrait-on 
dire aux Anglais, pour empêcher tel pri- 
vilège, qui date du moyen âge, de se 
ranimer tout d'un coup à la faveur d'une 
circonstance critique et de faire échec au 
droit moderne? Que diriez-vous si, quel- 
que jour, la nation étant lasse d'un porle- 
" ment bavard et inactif, un roi énergique 
s'avisait de congédier son cahinet et de 
gouverner sous le contrôle illusoire des 
seuls conseillers que la loi commune auto- 
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rise, j'entends les deux cents et quelques 
membres du conseil privé, tous à la nomi- 
nation royale? Que diriez-vous s'il s'avi- 
sait de créer comme autrefois de nouveaux 
bourgs électoraux par simple charte royale, 
ou de dénaturer la Chambre héréditaire en 
ne nommant plus que des pairs à vie, au 
nom de sou antique prérogative ? Aucun 
texte n'a privé la couronne de ces droits 
et privilèges. On ne peut invoquer 
contre eux qu'une longue interruption 
d'usage. — N'a-t-on pas vu en 1860 la 
Chambre des lords étendre brusquement 
la main sur le privilège d'amender les lois 
d'impôt, onibrageu sèment gardé par les 
Communes depuis des siècles? Dans l'es- 
pèce, le dernier mot resta à la Chambre 
haute ; la Chambre des communes ne put 
que réserver le principe et l'avenir. N'a- 
t-on pas vu, eu 1872, la prérogative royale 
intervenir dans la question de l'achat des 
grades, dessaisir la Chambre des lords 
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hésitante, et imposer hautainement sa 
propre décision? Plus menaçante encore 
serait une résurrection de ces terribles 
privilèges de la CLambre des communes, 
qui, il y a un siècle, mettaient en péril la 
liberté et la vie des concitoyens, servaient 
d'instrument à toutes les haines de parti 
et annulaient l'action tutélairc des cours 
dejustice. Tous sont encore intaclset prêts 
à la main pour le jour où une majorité 
passionnée aura la fantaisie d'écraser ses 
adversaires. 

II n'y a rien à répondre à cela, sinon 
qu'en Angleterre toute l'organisation poli- 
tique repose sur un parti pris d'optimisme 
et de confiance. Les Anglais sentent la 
vigueur de leur esprit public ; ils ont 
éprouvé la vigilance d'une presse libre, la 
puissance des associations et des meetings. 
Ils se flattent que leurs mœurs politiques 
les dispensent de cherclier des garanties 
dans un texte. Sans doute ils ont paribite- 



ment conscieace d'avoir laissé à tous les 
pouvoifs des titres qui s'excluent, des 
prétentions rivales et des armes pour les 
défendre, des armes aussi pour opprimer 
les individus. Mais ils sont convaincus 
que, sous l'empire de l'opinion et de la 
tradition, les uns et les autres nes'en ser- 
viront qu'avec mesure et pour le bien du 
pays, qu'ils transigeront entre eux, qu'ils 
s'arrêteront au seuil de l'arbitraire, et qu'un 
équilibre vivant et souple, bien supérieur 
au strict partage d'attributions qui résulte 
d'un texte, s'établira au sein de la Consti- 
tution. Jusqu'ici l'événement a justiBé 
leurs espérances. 



Les pactes sont au nombre de trois : la 
grande Charte (1215), le Bill des droits 
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(1688J et l'Acle d'établissc-ment (ITOl). 
Ces trois textes sont les titres de la liLerté 
politique chez nos voisins d'oLitre-Manche, 
Us sont véritablement la base du droit 
constitutionnel écrit des Anglais. 

Les pactes sont, connue les statuts, 
i'œuvre commune des trois branches du 
parlement, c'est-à-dire du Roi et des deux 
Chambres. Mais ce qui leur est propre et 
ce qui les distingue des statuts proprement 
dits, c'est que le Roi n'y intervient pas 
comme partie intégrante d'un même pou- 
voir législatif avec les lords et les com- 
munes, mais comme une véritcJjle partie 
contractante, vis-à-vîs de laquelle la nation 
apparaît avec une personnalité distincte et 
indépendante. L'action concertée des trois 
facteurs constitutionnels, sous la forme 
régulière et ordinaire, ne se rencontre pas 
ici. On assiste à un rapprochement entre 
deux puissances qui ont commencé par 
s'observer et se défier l'une de l'autre. 



qui parfois sont entrées en iuLte et qui 
finissent par Iraiter en stipulant de mutuel- 
les garanties. Cettedistinctionvas'éclaircir 
par une rapide revue des eirconslances 
au milieu desquelles se sont produits 
les Irois grands actes dont il vient d'être 
question. 

I,e premier est la (/)aH(/e Cliarte, Depuis 
plusieurs années, le roi Jean commettait 
des exactions et des violences ; ses barons 
lui résistaient. En 1215, ils se coalisent et 
lèvent des troupes. Réunis à Valliufjford, 
ils se déclarent déliés du serment d'allé- 
geance prêté à leur souverain, Jean, aban- 
donné de tous, sauf de sept Bdctes, con- 
sent à négocier. Il signe l'instrument quia 
été appelé la grande Charte. Le caractère 
de cet acte est aisé à définir. Ce n'est pas 
précisément un traité, puisqu'il n'y a pas 
ici deux souverainetés légitimes ni deux 
nations en présence; ce n'est pas non 
plus une loi ; elle serait entachée d'iirégu- 
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larité et de violence ; c'est un compromis 
ou un pacte. I-es barons n'y apparaissent 
pas comme sujets; ils se sont affranchis de 
leur promesse de fidélité. Ils y apparais- 
sent comme belligérants. Le Roi est devant 
eux comme un vaincu, presque comme 
un étranger; il subit les conditions que 
lui imposent les vainqueurs. L'analogie 
que je signale e&t si profonde que le lexte 
contient des sanctions pénales analogues à 
celles qu'on pourrait trouver dans un traité 
avec une nation ennemie. Les barons sti- 
pulent que si le Roi manque à sa parole, 
ils se réservent de saisir et de retenir ses 
châteaux, et de le molester par tous les 
moyens dont ils disposent. Tout le long 
de la grande Charte, on sent ainsi deux 
pouvoirs armes qui se regardent et qui se 
tiennent prêts à employer la force. Evi- 
demment, il serait peu correct de ranger 
un tel acte à côté des lois et des statuts 
ordinaires; s'il ressemblée quelque chose, 
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c'est à noire traité d'Araboise, à nofre 
paix tle Saint-Germain, à toutes les con- 
ventions qui, à l'époque des guéries de 
religion, donnaient des garanties aux pro- 
testanls frant^ais, mettaient entre leurs 
mains des villes de sûreté et les consti- 
tuaient presque à l'état de nation dans la 
nation. 

Ce n'est pas ici le lieu d'analyser la 
grande Cliarle. Elle n'a plus pour nous 
qu'un intérêt hislorique. Ses principaux 
articles, en dehors de ceux qui se rappor- 
tent à l'organisation féodale, ont pour 
objet de revendiquer la liberté individuelle 
et de poser des règles tutélaires pour l'ac- 
cnsation et le jugement des citoyens. Ce 
sont là, en effet, les premières nécessilés 
qui se révèlent à une société encore bar- 
bare. La grande Charte établit en outre 
qu'aucune aide ou escuaqe ne sera levé 
sansl'avis du commun conseil du royaume. 

Letexteestplusprécisqu'onnes'yatten- 
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drait sur les garanties irexéculioii. Il règle 
avec soinlacoiivocalion du commun conseil, 
les condilions nécessaires pour la validité de 
ses délibérations. II établit une commission 
permanente de vingt-cinq barons, qui se 
complète elle-même en cas de vacance et 
qui surveille l'administratioD du royaume. 
On sait d'ailleurs que ces dernières clauses, 
qualifiées de » gravia et diibitiiUa i) , ne 
furent pas reproduites dans la confirma- 
tion donnée l'aunée d'après par Henri III. 
Par l'abondance, la netteté et le caractère 
pratique de ses dispositions, la grande 
Charte ressemble bien plus à une coiistï- 
tullon que les deux textesque l'on va ren- 
contrer un peu plus loin. Mais son impor- 
tance tient moins à la valeur des clauses 
qu'elle renferme qu'à ce fait qu'elle a fourni 
un centred'action au sentiment national, 
jusque-là épars et Ian{|uissant, qu'elle a 
jeté un nom et une date à l'imagination 
populaire, et qu'elle est devenue le sym- 



bole de cette lutte épique dans laquelle 
une noblesse féodale, puissammeiit {jroupée 
en un corps d'aristocratie, a fait voir en 
plein moyen âge une société politique con- 
sciente, défendant les libertés de tous par 
l'orpane de ses cbefs naturels. Les dispo- 
sitions expresses de la grande Chaile sont 
aujourd'hui surannées; mais son esprit 
est toujours vivant. C'est lui qui pénètre 
encore et anime l'Angleterre contem- 
poraine. 

Le deuxième pacte est le Bill des droits. 
En 1688, Jacques II était soup<;onné de 
vouloir rcsiaurer le papisme en Angle- 
terre. Il s'était rendu odieux aux Anglais 
par des mesures arbitraires. Une partie de 
l'aristocratie appelle Guillaume , prince 
d'Orange; Jacques H s'enfuit. Les deux 
Chambres, convoquées par Guillaume à la 
requête d'une assemblée de notables, font 
laire leurs scrupules et prononcent que le 
trôneestvacant. Qulappelleront-elles pour 
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Toccupei'? Le prince de Galles? C'est lui 
que désigne en effet la loi du royaume. 
Cette loi est mise de côté. A défaut du 
prince de Galles, c'est Marie, sa sœur 
iiinée, princesse d'Orange; à défaut de 
Marie, c'est Anne, sa seconde sœur, qui 
sont les héritières légitimes. La Cliambie 
des lords, après quelque hésilation, bou- 
leverse cet ordre. Elle propose de conférer 
la dignilé royale conjointement à Guil- 
laume et à Marie, et les pouvoirs effectifs 
du gouvernement à Guillaume seul. La 
mort mcnie de Marie nu donnera pas 
ouverture aux droits de la princesse Anne; 
ces droits seront suspendus, et Guillaume 
continuera à occuper le trône. C'est un 
remaniement complet de la loi de succes- 
sion. La Chambre des communes accepte 
sans difficulté le principe et la formule, 
mais elle refuse de les voter purement et 
simplement. Elle rédige un texte où elle 
énonce ut revendique toutes les libertés et 
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tous les droits violés par Jacques H, et elle 
prend la précaution d'incorporer ce texte, 
à titre de préambule et d'argument, dans 
la dcclaralion qui appelle au trône Guil- 
laume et Marie. Le tout est récité solennel- 
lement devant le prince et la princesse dans 
la grande salle de Wliitehall, Ni l'un ni 
l'autre n'avaient à se prononcer séparé- 
ment sur la Déclaration des droits et li- 
bertcs. Après la lectuie, une seule question 
fut posée expressément par Halifax aux 
deux augustes personnages : Acceptaient- 
ils la couronne et l'ordre dynastique nou- 
veau? S'ils avaient objection à la Déclara- 
tion des droits, ils n'avaient qu'un moyen 
de le témoigner, c'était de décliner l'offre 
d'Halifax. Dans ce cas, ce n'était pas la 
déclaration qui tombait, c'était la dignité 
royale qui s'écartait d'eux; la nation re- 
prenait sa liberté et ses dons, et restait 
maîtresse de les porter ailleurs. S'ils accep- 
taient, ils ratiRaient évidemment le préam- 
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bu!e et les considérants, et s'obligeaient 
d'une manière implicite à respecler tous 
les droits énoncés dans cet instrument. 

Rien assurément n'est pluséloignc qu'un 
tel acte el qu'une lelle procédure de l'idée 
que nous nous faisons d'une loi. La loi 
est un règlement impératif sur une matière 
spéciale; laDéclaration des droits était un 
vérilable cabier de prolestalious et de 
griefs. La loi est faite en commun par le 
parlement et par la couronne. Ici, il n'y a 
ni couronne ni même parlement. Le Roi 
n'existe pas encore; sa prérogative attend, 
pour uaitre, l'acte même qu'elle devrait 
sanctionneretcompléter. Lesdeux Cham- 
bres sont intitulées Convention^ et il ne 
faudra pas moins qu'un statut général 
pour leur conférer le nom et les droits 
d'un parlement. A la place des trois fac- 
teurs constitutionnels qui doivent con- 
courir librement et souverainement à tout 
acte législatif régulier, je ne vois ici que 
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le pays qui siffnific ses volontés et fait ses 
conditions à un prétendant. On ne saurait 
mieux comparer la Déclaration des droits 
qu'à un mandat impératif que les délégués 
de la niition développent devant un can- 
didat au trône. C'est en substance le sinon, 
non, des cortts aragonaises'. 

La déclaration des droits comprend 
treize articles. Presque tous contiennent 
des limitations de la prérogative royale. 
On refuse au Roi le droit de suspendre 
les lois, de dispenser de leur exécution, 
d'instituer des tribunaux d'exception, 
d'infliffer des amendes excessives, de res- 
treindre le droit de pétition des sujets ou 
laliberté delà paroledacsle parlement, d'in- 
tervenir dans les élections parlementaires. 
On renouvelle l'interdiction de lever des 
impôts sansleconcours desdeux Chambres, 
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el ion y aj ouïe la défcase tl'eiilreleiiii'saiis 
le même concours une armée permanente, 
Il est significatif de n'entendre réclamer, 
dans une occasion si favorable, ni la 
liberlé de la presse, — que la Déclaration 
des droits laissa en effet soumise à la cen- 
sure, — ni la liberté relifjieuse ; et de ce 
dernier point il n'y a pas lieu d'être sur- 
pris, puisque la révolution de 1088 s'était 
'faite en haine du papisme et contre les 
mesures de tolérance octroyées par Jac- 
ques II, La persécution des catholiques, 
ou tout au moins les lois édictées contre 
eux, ne furent en aucun temps plus féroces 
que sous Guillaume III. Tant il est vraî 
qu'on ne concevait pas alors l'importance 
ni le prix de ces deux grandes libertés. Il 
fallut un siècle — et le dix-liuiticme siècle ! 
— pour les faire entrer dans les esprits et 
dans les mœurs. Quant aux garanties sti- 
pulées pour la conservation des libertés 
conquises, il n'y en a qu'une. On demande 
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que des parlements soient réanisfréquem- 
ïuent ; c'est tout. Or on avait pu voir 
naguère quel compte la royauté tenait 
même d'une loi expresse comme celle de 
1664, qui exi{[etiit au moins une session 
en tiois ans ; quand Charles II mourut, 
il n'y avait pas eu de session depuis 
quatre ans. Que pouvait donc valoir ce 
simple vœu, dépourvu de foute stipula- 
tion précise et de toute sanction? La vraie 
garantie était, il fant bien le dire, dans 
une autre clause, celle qui réservait à tous 
les sujets protestants le droit de porter des 
armes, et il n'est pas difficile de voir 
qu'elle impliquait le recours pur et simple 
à la force en cas d'oppression. Rien n'est 
plus caractéristique, clans la Déclaration des 
droits, que cette absence de tout mécanisme 
savant, de toute combinaison étudiée, des- 
tinés à assurer le respect des libertés 
qu'elle proclame ; elle les proclame simple- 
ment, et derrière elles elle arme, simple- 
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ment aussi, le droit d'iiisuirection, le 
même que nous avons énoncé avec tant 
d'éclat en 1793, et que l'Angleterre, 
quelques années plustard, devait consacrer 
publiquement elle-même, dans le procès 
de Sacheverell, sous le nom plus discret 
de droit à la résistance. 

Ijj^cte d'établissement de 1 701 présente 
des caractères un peu différents. Guil- 
laume m n'avait pas d'enfants. La reine 
présomptive Anne venait de perdre son 
fils et n'espérait plus de postérité. Tons 
les héritiers protestants issus de Jacques II 
ayant disparu, on retombait sur les héri- 
tiers catholiques : Jacques III, la duchesse 
de Savoie. A la vérité, aux termes d'une 
loi en vigueur, ceux-ci ne pouvaient mon- 
ter sur le trône qu'à la condition d'abju- 
rer. Mais rien ne prouvait encore que, le 
moment venu, cette condition ne serait 
pas remplie . Le parlement , sans tenir 
compte de l'ordre dynastique, sans même 



laisser à Jacques III le temps et l'occasion 
de régénérer son aptitude à la couronne 
par un changement de religion', trans- 
porte définitivement la royauté dans une 
famille étrangère, celle des Brunswick- 
Hanovre, issue, par une filiation longue 
et oubliée, du roi Jacques I"''. En outre, à 
l'exemple du parlement de 1688, il incor- 
pore dans l'Acte d'établissements aificlcs 
qui obligent éventuellement tt quiconque 
(ce sont les mots employés) viendra à 
occuper le trône « . Si cette personne quel- 
conque entend que l'Acte d'établissement 
porte effet en sa faveur, elle devra néces- 
sairement se soumettre à toutes les condi- 
tions contenues dans le texte. 

A la différence des actes de 1215 et 
de 1688, l'Acte d'établissement est bien 
une loi, dès le principe, par la forme et la 
procédure. Mais c'est autre chose et plus 
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qu'une loi pai- l'intention et la portée. 
Tout est selon les règles législatives ; le 
parlement l'a votée ; le roi Guillaume la 
sanctionne librement. Seulement ce n'est 
pas lui qu'elle oblige, ni même la reine 
Anne. Elle n'entrera en vigueur qu'ajjrès 
eux, avec la nouvelle dynastie, dont les 
représentants n'ont pas été consultés et 
devront s'accommoder d'une situation 
réglée pour eux ou plutôt contre eux et 
sans leur concours. A leur égard, il p'y a 
donc pas loi, il y a bien mandat impératif 
comme en 1(!88. Le nouveau roi ne pourra 
en aucune façon s'opposer à l'entrée en 
vigueur de l'article qui interdît de nom- 
mer des étrangers à des fonctions civiles 
ou militaires, ou de leur faire don de 
domaines fonciers ; car cet article ne fait 
qu'un avec la loi qui appelle la dynastie 
au trône. La preuve que le parlement a 
entendu lier les mains du souverain, c'est 
la place qu'il a donnée à l'inamovibilité 
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des juges paimi les stipulations de l'Acfe 
d'établissement. Une fois déjà, en 1G92, 
Guillaume Hl avait opposé son vélo à un 
bill voté par les deux Cliambres en faveur 
de l'inamovibilité. Le parlement n'a pas 
voulu s'exposer à voir celte réforme 
essentielle échouer de nouveau sous la 
dynastie suivante. Il l'a rendue insépa- 
rable du titre même de Geor(je I" et de 
ses descendants à la couronne. 

Le Bill d'établissement comprend huit 
articles. Le premier, qui est fondamen- 
tal, statue que le roi d'Angleterre doit 
être en communion avec l'Lglise établie 
d'Angleterre. Trois autres articles sont de 
circonstance ; ils sont destinés à prévenir 
les abus et les dangers qui peuvent résulter 
de Tavénement d'un roi élranger, ayant 
des possessions à l'étranger et amenant en 
Angleterre des favoris étrangers. Ces pré- 
cautions, trop justifiées par les deux pre- 
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intérêt pratique. L'imporlatice de l'Acte 
d'établissenien t, au regard diulroitconstitu- 
tionnel, est dans les quatreaiitres clauses. 
Deux d'entre elles sont une même tentative 
pour détruire le pouvoir du cabinet, en 
excluant les ministres du parlement et en 
les noyant pour ainsi dire dans un grand 
conseil privé. Celait la résurrection d'un 
plan qui avait déjà échoué sous Charles II. 
Il échoua de nouveau et définitivement. 
Les deux articles furent rapportes sous la 
reine Anne', et le gouvernement de cabi- 
net, appiiyésurla majorité parlementaire, 
est demeuré depuis lors la base du régime 
polilique de nos voisins. Une autre clause 
interdit d'arrèterparlepardon royal lecours 
d'une accusation intentée par la Chambre 
des communes. I.e dernier article enfin pro- 
clame l'important principe de l'inamovibi- 
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lité des juges. Il a élc complété pratique- 
ment par une loi de la première année de 
George ÏII, qui a rendu la durée de leurs 
commissions indéfinie et les a dispensés de 
les faire renouveler à chaque nouveau 
règne. 

Voilà les origines, le caractère et le con- 
tenu de chacun des trois pactes. Il est 
clair qu'ils occupent une place à part dans 
le droit constitutionnel anglais. Ils y repré- 
sentent un élément extralégal et révo- 
lutionnaire. Les cent cinquante dernières 
années ont créé, en faveur de nos voisins, 
un préjugé qui s'accroit par un humble 
retoursiirnoiis-mêmesetsurnolrehistoire. 
Toutes les fois qu'il est question du régime 
politique de l'Angleterre, les mots qui nous 
viennent sont ceux de tradition, mesure, 
sagesse, jeu régulier des pouvoirs, résis- 
tance légale. Ces excellentes mœurs poli- 
tiques exislent en effet; elles ont déve- 
loppé, complété, affermi les libertés an- 



glaises; ce ne sont pas elles qui les ont 
fondées. Ici, comme ailleuis, ces libertés 
ont été le prix de la lutte; elles ont été 
conquises, non pas acquises. L'histoire 
des circonstances au milieu desi{uelles 
sont nés les pactes nous montre la royaulc 
humiliée, fugitive, ou exclue des délibé- 
rations de la législature; cédant à la force, 
ou enfermée dans un dilemme impératif. 
En face d'elle, c'est la nation qui apparaît, 
qui, par ses mantlataires réguliers ou irré- 
guliere, tranche souverainement les ques- 
tions, fixe elle-même la limite de ses droits 
et va jusqu'à changer les coutumes immé- 
moriales du royaume'. 



■ Eo 18S4, a la suite d'émeutes pi-oroqaées pnr la ré- 
sistance de^ lordd » la proposition de rérormc électorale, 
M. Ctamberlain, alors président du ioori/o/froi/p, avait l'ail 
entendre que cent mille hommes pourraient bien marcher 
de Birmingham sur Londres, et lord SalisLury aTail traité ce 
propos d'excitation à la violence. M. Gladstone, prenant la 
di-fense de son collègue dans la séance du 30 octobre 188$, 
émit l'opinionqu'on peut bien dire au peuple • d'aimer 
l'ordre et de détester la violence h , mais qu'il ne Faut pas 
ne lui dire que cela. — • Si j'abhorre, ajoule-t-il, l'emploi de 
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la force brutale, je ne puis pas, je ne veux pas adopter 
pour mon compte ces réticences efféminées par lesquelles 
on cache au peuple les leçons consolantes et les encourage- 
ments qu*il peut tirer de ses anciennes luttes, du sou- 
venir des grandes qualités de ses ancêtres et de la con- 
science que ces qualités, il les possède encore... Si, aux 
époques de crise politique, on n'avait jamais conseillé au 
peuple de ce pays autre chose que « d'aimer l'ordre, de 
détester la violence» et de se montrer patient, les libertés 
nationales n'auraient jamais été obtenues. » 
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D'autant plus nettement s'accuse dans 
ces trois pactes, mais surtout dans le plus 
impoiiant des trois, celui de Hî88, un 
tour d'esprit qui est fait pour nous sur- 
prendre. Il convient de s'y arrêter un 
instant et de le définir, en l'opposant à 
l'esprit cjui pénètre, en France, les textes 
de même nature et de même nom. llévo- 
lulionnaire dans les faits, la Déclaration 
des droilsde 1G88 n'a nullement lecarac- 
tère philosophique et humanitaire que 
son litre laisse pressentir et que nous prê- 
tons volontiers aux œuvres d'une révolu- 
tion". Dans la discussion, le préambule et 
le texte, il n'est question que de traditions 
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et d'origines, nullement de principes et 
d'axiomes. Les lords parlent bien d'un 
contrat oiiffinel ; mais il s'agît ici d'un 
contrat immémorial entre le Eoi et le 
peuple, non d'un contrat absirait entre la 
société et ses membres ; celff n'a rien de 
commun avec les théories de Rousseau. 
Les libertés que l'on revendique sont dc- 



rAnijl^'eireWules les ([nrarlies essentielles el qui, à cause 
de cela, a été la dernier.:. En 1G8S, et pendant tout le 
dix-septième sièctE, ce cjui caractérise toutes les recherches 
inlellecluelies, en théologie couime dans tes scieDce.s, 
comme en politique, en France aus^ bien qu'en Angle- 
terre, c'est que le plus haut effort de l'esprit ne va qu'ù 
reconnaître des autorités, à enregistrer des précédents, a 
consacrer des telles d'où il tire, par des déductions s.iTan tes, 
les vérités auxquelles il croit. C'est seulement fi partir du 
diï'liuilième siècle qu'il commence à contester ces autorités 
et à leur demander leurs titres, à faire la critique de ces 

mun. L'Auglelerre a eu l'avantaife d'avoir sa crise poli- 
tique décisive à une époque où le siècle de Voltaire n'avait 
pas encore dccbaîné le rationalisme a outrance qui a prid 
plus ou moins possession de toute l'Europe. Le prestige le 
plus élevé était encore celui des choses consacrées par le 
temps. Elle a eu cet autre avantage que le passé vers lequel 
elle se tournait d'inglincl lui présentait le spectacle de 
libertés pratiquées avec gène, mais sans interruption, 
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finies : les vraies, anciennes et indubita- 
bles libertés des sujets de ce royaume. 
L'Acte d'olablisseraent, un peu plus tai'd, 
les qualifiera de birthright. Birlhright 
veut dire droit d'aînesse aussi bien que 
droit de naissance. Les revendications de 
cette grande époque sont pleiaes de l'or- 
gueil d'une race choisie, pour qui la liberté 
a le caractère d'un privilège du sang plu- 
tôt que d'une loi naturelle commune à 
tous les hommes. Ce n'est pas là une 
théorie qui donne ses raisons ; c'est une 
antique propricfc qui produit ses titres. 



violées parfois, 






icorc. Tout 



Ie devait 



l'ancien régime ne nous offrait en 1789 que de* apparences 
d'instilTi lions, celles-ci énenées ou annulées eoli9 le bon 
plaisir royal, celte«-là suspendues depuis si loiigK^mps, 
comme les étals gÊnéraUi, par exemple, qu'an en avait oublié 
la procédure et qu'il fallut d'infiuies recherclies, des 
recherches d'érudition, pour retrouver cotument on avait 
opéré en 1614 et auparavant. Dans celte disette d'e\cniples, 
dan« cette fuite et cet éloignement des traditions, comment 
l'esprit fran[;aid ne se sciait-il pas rejeté du cOté des 
recherches spéculatives, vers lesquelles l'enlrainail d'ail- 
leurt le courant du dii-huilièine siècle? 
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Rien n'est plus significatif à cet égiud 
que ce qui s'est passé dans ]a convenlion 
anglaise de 1G88. Le lioi était en fuile, 
une année étrangère sur le sol national, 
l'Ecosse incertaine, l'Irlande prête ;i se 
révolter. C'est le moment que les lords et 
les communes choisissent pour rechercher 
longuement et patiemment tous les ptécé- 
denls de l'histoire nationale relatifs à la 
vacance du Irôue, aux abdications. Somers 
produit un rôle parlementaire de l'an- 
née 1399, danslequel il était expressément 
déclaré que l'office royal élait resté vacant 
dans l'intervalle entre la résignation de 
Richard II et l'intronisation de Henri IV. 
Les lords répliquent en produisant le 
rôle de la première année d'Edouard I\', 
qui faisait entendre que le précédent de 
1399 avait été solennellement annulé. 
Treby vint au secours de Somers et 
produisit un rôle du parlement de la 
première année de Henri VU, qui abro- 



{jeait l'acle d'Edouard IV, et rendait 
sa validité au précédentde 13f'9. On était 
remonté précédemment à Guillaume le 
Roux at à Richard de Normandie. — La 
situation est plus compromise encore et le 
danger plus pressant, lorsqu'on s'occupe 
nn peu après de régulariser le litre de la 
convention qni a appelé Guillannie III 3ur 
le trône. On parla longuement et SL'ricu- 
sèment, dit Macaulay, sur tontes les cir- 
constances de la déposition de Richard II ; 
on fit l'histoire complète des ordonnances 
royales ; on discuta l'élymologic du mot 

Il parlement » . Ce fut une véritable débau- 
che documentaire. A la fin, le vieux 
Maynard,qu'à son nomje croîs reconnaître 
pour un Français d'origine, ramena la 
question à ses vrais termes, à ses termes 
révolutionnaires, c Nous sommes en ce 

K moment, dit-il, hors du chemin battu. 

" Si nous sommes résolus à n'avancer que 

(r parce chemin, nous n'avancerons pas du 
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(r fout. Un homme i|ui, au milieu d'une 
H révolution, prend le parti de ne rien 
(( faire que de strictement conforme aux 
« règles établies, ressemble à un homme 
(( égaré dans un désert et qui s'arrête en 
K criant : Où est la {jrande route? Je ne 
K veux passer que par la {jrande route. 
« Dans un désert un homme doit prendre 
K le chemin qui le ramène chez lui. » On 
fit ce que voulait Maynard, maïs de guerre 
lasse et à regret. 

Il y a eu le pendant exact de celte séance 
au Corps législatif de 1815, au moment où, 
après Waferîoo, Bliicherarrivaitsur Paris. 
Chez nous aussi, le souverain de fait était 
en fuite, l'étranger victorieux, le choix de 
la dynastie remis en question. — Le 
4 juillet, le Moniteur apprend à la popu- 
lation que Paris est livré aux alliés. Le 5, 
la Chambre des représentants se réunit à 
l'heure ordinaire. Au Heu d'employer le 
temps qui lui reste à délibérer sur les 
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dangers qui meaaceat la patrie, elleentame 
avec enlrain le débat sur une déclara- 
tion des droits présentée par Giirat. — 

» I. Tous les droits émanent du peuple ; 
la souveraineté du peuple se compose 
de tous les droits individuels. » — 

(( VIII. La liberlé de chaque individu n'a 
d'autres bornes que la liberlé des autres in- 
dividus, 11 — «XI. Les éléments de foutes 
les sciences et ceux de tous les lalenls, le 
goût et l'imagination seront enseignés 
dans une université, n — Le débat se 
prolonge. Pendant plusieurs heures on vit 
se produire toutes les théories, toutes les 
définitionslaissces par l'antiquité, ou don- 
nées par Itis publicistes et le dictionnaire. 
Grande animation, grand sérieux. « Ce 
n'est pas une déclaration des droits, c'est 
une déclaration de violence! » s'écrie un 
membre. — u Mais les Anglais arrivent ! » 
interromj)! quelqu'un. — « Ils seraient 
là, que je demanderais à émettre mon opi- 
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iiioli. '■ — La séance, levée a cinq bcuRs, 
est renvoyée à sept heures. Pendant le 
jour, la Chambre avait adopté la déclara- 
tion des di-oifs. Le soir, elle s'occupe d'une 
déclaration de principes. Quand le prési- 
dent eut proclamé le lésullat du vole, un 
indicible enthousiasme saisit l'Asseuihlée ; 
tous les députés sont debout, élendent les 
bras, se pressent, s'embrassent ; les 
larmes coulent, h Que l'ennemi vienne, 
maintenant nous pouvons mourir ! >■ — 
Le lendemain, pendant que les alliés pre- 
naient possession des barrières, la Cham- 
bre discutait encore et votait, avec un 
intérêt non diminué, 52 articles de la 
Constitution. Elle renvoyait au lendemain 
7 la discussion sur la deuxième section 
du chapitre iv. Le lendemain, Blucher 
faisait son entrée à Paris. 

Voilà bien les deux courants opposés, 
l'un historique, l'autre philosophique; et 
rien ne montre mieux leur puissance que 



1 
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la facilité avec laquelle les vains tlébals 
que j'ai rapportés ont pris la place, dans 
les deux pays, des mesures pialiques qui 
semblaient commandées par les circon- 
stances. Cela rappelle les Grecs refusant 
de remettre leurs jeux Olympiques, même 
pour courir aux ïhennopyles. L'effet de 
perspective cherché parles Anglais de 1688 
consiste à faire arriver lentement toutes 
leurs libertés du bout de l'horizon et du 
fond de l'histoire nationale. Ils ne veulent 
pas les avoir vues naître. Le génie français, 
éminemment rationaliste, a de la peine à 
se figurer cet idéal si différent du sien. Ln 
France, l'autorité naturelle et immédiate 
est aux idées qui ont pour fondement sen- 
timental l'union avec l'humanité en géné- 
ral. En Angleterre, elle est aux idées qui 
ont pour fondement sentimental Tunioti 
avec les générations précédentes. Nous ne 
sommes à l'aise que devant une large con- 
ception en surface où tous les peuples 



1 
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entrent avec nous et s'inclinent devant 
des articles de législation universelle. Les 
Anglais se complaisent devant une élroite 
conception en profondeur où tous les 
siècles de la vie nationale s'entrevoient les 
uns deirière les autres. La Constitulion 
anglaise porte la marque profonde de ce 
tour d'esprit. La filiation historique en est 
l'âme, de même qu'une fraternité idéale a 
toujours été l'âme des nôtres. 

C'est ce caractère si frappant qui est 
cause qu'il n'y a dans la déclaration des 
droits ni ordre ni plan d'ensemble. Les 
treize articles qui la composent se suivent 
comme au hasard. Cela est tout à fait con- 
traire à l'idiie que nous nous faisons des 
actes issus d'une situation révolutionnaire; 
ils se distinguent en général par des con- 
ceptions larges et compréhensives. Dans 
de telles crises la nation est souveraine ; 
elle n'a plus rien devant elle. Quelle ten- 
tation d'élaborer un système complet dont 
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toutes les pallies se relient, s'accordentet 
se soutiennent! Nousn'y avons pas manqué 
en 1789. Une préoccupation toute diffé- 
rente se trahit dans le Bill des droits. II 
est, il veut êlre une pure œuvre de circon- 
stance. Chacune des treize dispositions qui 
figurent dans le texte de 1688 a pour 
unique ohjet de parer à un inconvénient 
signalé par une pratique récente. Aucune 
ne procède d'une conception générale de 
la matière. Si Jacques II n'eût pas dis- 
pensé de l'exécution des lois sur les catho- 
liques sir Ed. Haies, la condamnation du 
dispensing power ne serait peut-être pas 
inscrite dans le bill de droits'. Cette vue 
étroite se relie à une vue profonde. Sî l'on 
avait repris de fond et d'ensemble tout 
l'édifice constitutionnel, il aurait eu son 



'De même si Guillaume III n*avaîl pas comblé de 
libtTalilés fienlinck et seg autres FararU étrangers, l'inter- 
diction de pcDsionner d'autres personnes que les sujets 
nn[>lais De seriiil peut-être pas inscrite dans l'Acte d'éia- 
blissement. 
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point (l'appui en lui-même, il serait de- 
venu comme une œuvre spéculative, née 
de toutes pièces et à l'heure même, et se 
réclamant, non de ses antécédents dans la 
vie nationale, mais de sa logique intérieure 
et de sa valeur propre. Le lien qui le rat- 
tachait au passé se serait trouvé dénoué ou 
caché, et du même coup se serait évanoui 
le prestige qui agit le plus sûrement sur 
l'esprit anglais. — En ne touchant qu'aux 
points que de récents abus avaient pu 
obscurcir, le bill de 1G88 laissait le gros 
de la Constitution flotter sans date certaine 
dans les arri(!:re-plans de la coutume et, 
suivant le mot de Tacite, s'imprégner 
d'antiquité. Ilapparaissaitlui-mêmecomme 
une partie détachée de cette constitution 
immémoriale, et appelée plus près de la 
lumière par des nécessités accidentelles. 
Un système savant et bien ordonné n'au- 
rait plus été aussi manifestement une res- 
titution etun rappel de la commoti taw; il 
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\ n'aurait pas eu rauloiïté suprême qui lui 
venait de cette source respectée. Voilà 
pourquoi l'on ne trouve dans le Bill des 
droits ni plan général, ni séries complètes, 
ni déBni lions étudiées, ni sanctions habile- 
ment ménagées. Précisément parce qu'il 
est resté incomplet, incohérent, disparate, 
parce qu'il n'a fait que répondre sèchement 
aux questions posées par le hasard des 
événemeiiISjil a été impossible de mécon- 
naître qu'il était un simple fragment d'un 
ensemble plus vaste, une simple confir- 
mation et une déclaration partielle d'un 
droit pins ancien, et l'on a continué à 
apeicevoir derrière lui la majesté de la cou- 
1 tume, vrai fondement de la Constitution. 




Les statuts ou lois forment la troisième 
source du droitconstitulionnelëcrit, en An- 
gleterre. Ce sont les actes qui ont élé votés 
par les deux Clmmbres régulièrement con- 
stiluces, et que la couronne a sanctionnes 
librement. Ce qui est particulier au droit 
anglais, c'est qu'il n'admet pas d'ordre 
constitutionnelopposé et supérieur à l'ordre 
législatif. Toutes les questions, les plus 
hautes et les plus graves comme les plus 
humbles, sont du domaine de la loi'. Les 



I Du Stalul Jk b reine Anne, 6, G. 7, consacre le dr« 
du parlement de changer par une lai l'ordre 
au trùne. Il prononce lee peines de la tr.-i 
ccui qui, par des écrits ou des imprii 
droit. Ou vient de voir deui occasions où le parlement en 
3 use. Ce ne sodC pas les seules. 



CONSTITDTION AKGLAI9E. 
Anglais ne connaissent pas les Assemblées 
constituantes en tant que distinctes des 
Assemblées législatives. Chaque parle- 
ment se considère comme qualifié pour 
agir indifféremment dans les deux capa- 
cités. Aucune précaution n'a été prise 
pour rendre plus lente et plus mûre 
la délibération sur les objels les plus con- 
sidérables du droit constitutionnel. Rien 
ne s'oppose à ce qu'on les traite d'urgence. 
La révision des statuts qui règlent ces 
objetsn'eatpas soumise, comme eu d'autres 
pays, à une procédure particulière. Comme 
CD les a faits, on les défait, sans plus de 
difficultés ni de ménagemenls que pour 
une loi ordinaire. — Cetle tendance àcon- 
fondre l'ordre constitutionnel et l'ordre lé- 
gislatif s'est montrée d'une manière signifi- 
cative àpropos du pacte de 1088 ; on avait 
alors un instrument émané d'une conven- 
tion vraiment nationale et dûment élue, 
sauf que l'ordonnance de convocation des 
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électeurs ne portait, pas la signature royale. 
A la place des Anglais, nous nous serions 
étudiés àlui laisser ce caractère exception- 
nel et distinetif, le caractère d'un molli pro~ 
prio de la nation, en dehors des règles, 
parce qu'il est au-dessus des règles. C'eût 
été faire entendre que le pouvoir consti- 
tuant, inliérent au peuple, était ici rentré 
en scène. On n'a pas eu de repos que 
l'acle n'eût été repris, sanctionné cl con- 
firmé sous la forme d'une loi ordinaire, 
par un parlement régulier. Ainsi remanié 
et dissimulé, il Bgure à sa place et à sa 
date dans l'histoire paisihie du progrès 
légal, et rien ne rappelle à première vue 
sa nature particulière et les circonstances 
exceptiormelles de sa naissance. Il n'en est 
pas autrement des traités. La loi, faite en 
commimet librement par les trois pouvoirs, 
voilà la seule source reconnue et la seule 
formecoiTccte du droit écriten Angleterre. 
1, en dehors el au-dessus d'elle, aucun 
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texte auquel elle soit tenue de se confor- 
inet' et (le se subordonner. Aucun acte du 
parlement, dit Paley, ne peut ctie incon- 
stitutionnel. 

N'esl-ilpasd'unesupiémeiniprndencede 
livrer ainsiles bases mêmes des institutions 
politiques aux entreprises et aux procédés 
sommaires du législateur? Que reste-t-il 
de Hxe, d'assuré, de durable, si la consti- 
tution participe de la mobilité du droit 
statutaire, si rieu ne lie les maïns d'un 
parlement téméraire, en veine de réformes 
et de changements? Le pouvoir de notre 
Convention de 17!f2 était plus dangereux 
parce qu'il était aux mains d'une Assem- 
blée unique; il n'était pas plus étendu ni 
plus arbitraire. — Les Anglais n'ont pas 
dû méconnaître ces conséquences; mais ils 
ne s'en sont pas alarmés. Ici encore, ils se 
sont fiés à leur esprit public et au prestige 
de la coutume, gardiennedes fondements 
de leur constitution, pour retenir la main 



à 
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du légisiiiteur. Ils ont demaDdé leurs {>;a- 
ranties à un sysième qui est exactement 
le contre-pied du nôtre. Au lieu de faire 
masse de leur constitution, ils ont cherché 
à lui donner le moins de corps possihie, 
attendu que tout corps est par essence 
vulnérable. Voilà pourquoi ils ne l'écri- 
vent qu'en partie et pourquoi, lorsqu'ils 
l'écrivent, bien loin de rehausser et de 
différencier leurs texfes constitutionnels, 
ils les scment et les perdent pour iiiusi 
dire piirmi les textes de ]a législation 
ordinaire. Faire parader la constitution 
en grand costume devant le bataillon des 
statuts, ce costume fût-il une armure, 
ce serait la désigner à l'attention et aux 
attaques. Le plus sûr est de la tenir à 
l'écart et au loin, avec le corps de ré- 
serve, ou, quand il le faut, de la revêtir 
du simple uniforme de la loi et de la lais- 
ser dans le rang sans attribut distinctif. 
- Nous avons cherché nos garanties de 
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stabilité politique clans le relief, l'éclat, 
la solennité de nos fondations constitu- 
tionnelles. Les An(;lais les ont trouvées 
dans le vagne de la coutume, dans le 
caractère effacé et banal de la loi, dans 
l'espèce d'anonyme auquel ils ont con- 
damné leur constitution au milieu de cette 
promiscuité slatulaire. Chacun des deux 
systèmes a théoriquement ses inconvé- 
nients et ses avantagea. Tout compte fait, 
l'expérience semble avoir prononce en fa- 
veur du système anglais'. 
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Les peuplea (jui ont été forcés de rompre 
avec leur passé se rejettent nécessairement 
vers le ralionalismeet lui demandent l'au- 
lorité qu'ils ne peuvent plus demander au 
prestige de l'histoire. Il nous faut sans 
doute un effort pour reconnaître une con- 
stitution dans l'œuvre disparate dont je 
viens d'analyser les sources. Rien ne res- 
semble moins en effet à ces précipités ra- 
pidement formés, à ces cristallisations bril- 
lantes et régulières que nous sommes 



sacriSé h l'Iiumeur inquiète et à la noautgie allemnnde de 
George 1". Qu'il y a loin louttfois de ces menus change- 
en trois r|Uarlï de siècle à travers treiie constitutions, 
toutes, à ce iju'îl semblait, forlitlées et retranchi'es mer- 
veilleusement contre les cbangements téméraires, toutes 
emjiortéesdans un seul assaut avec leui's ouvi 
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habitués à renconlrer sous ce nom. Je 
comparerais volontiers la ftiçon dont s'est 
formée la constitution anglaise à un dépôt 
lent et IndéBni au fond d'une liqueur 
terne. Elle n'en a pas moins sa valeur, — 
une valeur épi'ouvce, — et son génie 
propre. 

Trois caractères la dislinguent. 

Le premier, c'est (ju'ayant eu comme 
les autres ses éléments révolutionnaires, 
elle a eu l'art de donner le change à la 
révolution sur elle-même, de l'absorber 
dans le courant de la tradition et de sub- 
stituer un idéal de vieilles libertés hérédi- 
taires à un idéal de droits abstraits, éla- 
borés par la raisou, conquis par la force. 

I^e deuxième, c'est qu'elle n'est pas co- 
difiée, qu'elle est à peine écrite et qu'elle 
échappe pour ainsi dire à toute Iraduclion 
en langue vulgaire; c'est aussi qu'elle est 
discrète, voilée, et qu'elle ne se distingue 
pas des lois ordinaires, de sorte que les 
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progrès que le cours du temps amène s'y 
font aisément leur place, et que d'im- 
menses changemenis ont pu s'accomplir 
dans l'équilibre des pouvoirs, sans pro- 
voquer jamais la périlleuse aventure d'une 
révision. 

Le Iroisième, qui fait en niênie temps 
sa haute moralité, et qui lui assigne un 
rôle éducateur, c'est cette mise en de- 
meure à tous les citoyens d'avoir à veiller 
sur le dépôt des institutions nationales, 
qu'elle a privées à dessein de toute autre 
défense que l'énergie des mœurs et la sa- 
gesse de l'esprit public. 



LES SOURCES ET L'ESPRIT 



CONSTITUTION DES ETATS-UNIS 



Ij'étude du droit conslitulionnel a ren- 
conlré en France des conditions pavlicu- 
lièrement défavorables. L'instabilité de 
nos institutions politiques a été une pre- 
mière cause de disgrâce. Les gouverne- 
ments îs3ua d'une révolution ou d'un 
coupde force n'encouragent pas volontiers 
un enseignement dans lequel les circon- 
stances de leur origine peuvent être rajï- 
pelces, le principe de leur légilimité dé- 
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baltu. Une appréciation même bienveil- 
lante n'est pas sans péril : elle éveille la 
coniradiclion, provoque l'examen des li- 
tres ; le silence est plus sûr. Une seule 
fois, pendant un temps très-court, le droit 
conslitnlionnel a figuré sur le programme 
d'une de nos Facultés dedroit. Une chaire 
de ce nom fut créée à Paris en 1835 pour 
l'diustre Rossi. Elle disparut au lende- 
main du coup d'Etat de décembre 1851, 
et la République elle-même ne l'a relevée 
qu'en 1879. Les jurisconsultes se sont 
naturellement détournéa d'une étude sans 
déboucbés; ils se sont jmrtés vers lus 
autres sujets que les encouragements de 
l'État désignaient à leur préférence. De là 
vient que la branche la plus élevée du 
droit public n'a pas en français de littéra- 
ture classique. Des problèmes de cet ordre 
ont pu fournir la matière d'écrits impor- 
tants, composés par des hommes d'Elat 
dans un intérêt de circonstance; mais le 
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livre de Rossi est à peu près le seul ou- 
vrage considérable de dioit constitutionnel 
qui ail le caraetèri: d'un traité. 

Si Tôlude des constilulioas nationales 
a été délaissée, celle des constitutions 
étrangères l'a été bien davantage. Nous 
sommes d'ailleurs parliculièrement mal 
préparés à les comprendre. Les Français 
ne peuvent pas oublier que leurs idées 
out plus d'une fois régné sur le monde; 
ils s'attendent naïvement à les retrouver 
partout. I-e rationalisme abstrait, qui est 
leur esprit même et l'âme de leurs créa- 
tions, a quelquepencbantà se croire d'une 
applicatioD universelle. L'élégance de leurs 
classifications est si raffinée, l'ordonnance 
de leurs plans est si savante, qu'ils sont 
enclins à leur prêter une valeui' absolue 
et à se figurer que tout doit entrer et 
trouver sa place dans ces cadres. Leur 
langue enfin, amoureuse de clarté, babile 
aux formules précises, les entraine à né- 
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gliger ce qu'elle ne peut pas rendre nelte- 
meat, ou à dcfinir de force ce qui ne peut 
êlre que décrit ou indiqué. Ces préjugés 
et ces insuffisances suivent la plupart 
de nos auteurs dans l'étude des constitu- 
tions étrangères, et notamment des deux 
grandes constitutions anglo-saxonnes. 

Ils n'ont pas l'idée que c'est un autre 
monde où ils pénètrent et comme un mi- 
lieu baigné d'une autre lumière, el que, 
s'ils y entraînent avec eux leur almosphère, 
tout ce qu'ils essayeront de voir se trou- 
vera déformé par une réfraction vicieuse. 
J'ai montre ailleurs, à propos de la con- 
stitution angliiise, les méprises que l'oin 
est exposé à commettre, et les précautioas 
à prendre pour les éviter. Je voudrais 
faire voir par quelques exemples que la 
même circonspection est nécessaire dans 
l'étude de la constitution américaine. Là 
aussi, il convient de nous dégager de nos 
habitudes intellectuelles, de renoncer à 



« 
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nos cadres tout faîls, de nous laisseï- pé- 
nétrer lentement pai- les choses elles- 
mêmes et de démêlei- leur logique propre, 
au lieu de les plier à une mélhodc qui n'a 
pas élé faite pour elles. 

Le premier soin à prendre est de se 
procurer le texte anjjlais de la conslitution 
fédérale et de se mettre en état de le liro 
dana l'original. La recommandation n'est 
pas superflue. La connaissance des langues 
étianffères est chose toute récente en 
France, et Thabitucle de remonter aux 
sources, la préoccupation de serrer de 
près le sens des mois ne sont pas heau- 
coup plus anciennes'. Les fautes de cri- 



conaéi|uence9. Un peu 
engagés enlre la Franci 
iodemnilê. On ee r»p)>( 
des Cbatnbres français; 



teraps, eniraincr les plus graves 
irèa 1S30,de9 pourparlers étaient 
el tes Ktals-Unli au aujel d'une 
e iju'i'i celte occasion les rapports 



d'une grande aigreur ; ils n'étaient pas mo 
nation à l'autre ; le président Jackson alla même jnsqn'.i 
proposer au Congrès des mesurea d'un caractère extrême- 
Sur CM entrefaites, une dépèche fiançaise parvint à la 
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tique et les erreurs J'interprétai ion les 
plus singulières se rencontrent dans des 
ouvrages qui ont fait longtemps autorité 
au co ni nien cernent du siècle, et le même 
reproche peut être adressé à des publica- 
tions qui n'ont pas plus de quatorze ans 
de date, 

Deux ou trois exemples permettront de 
mesurer la profondeur du mal. 

Dans la première édition de leur Recueil 
des chartes et constitutions de l'Europe et 
de l'Améritjue, des auteurs aussi graves 
que Dnvergier, Dufour et Guadet, donnent 
comme la constitution en vigueur aux 

Maison-Blanche. Elle camiaençail par ces tao\3 : ■ Le 
go uve rue ment Français demanJe > , qu'un seciétaive igno- 
raoL traduisil toul unimentpar : The French Governmeal 
demiindi. Le président Jackson ne savait pa3 notre langue. 
A peine etit-il entend» celle phrase qu'il se réi:ria : « SI le 
gouvernement français ose dfiaanil quoi que ce sait oui 
États-Unis, il n'otitiendra rien. > C'est seulement .-iprès 
qu'une personne mieux informée eut expliqué au prési- 
dent que le verbe français demander répond, non pas au 
verbe anglais deinand, qui signifie exi^ei', mais au verbe 
anglais reijuest, que l'irritable général c 
les représentations de la Frai 
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ÉlaLs-Unis les artlclesdela Confédération, 
abrogés précisément en 1789 par celle 
même constitution, et ils ont reproduit la 
même confusion dans leur supplément, 
publié après 1830. Ainsi pendant qua- 
rante ans au moins et jusqu'à la veille du 
voyagedeTocqueville,ona pu croire, dans 
le monde même des jurisconsultes, qu'il 
n'y avait aux Elats-Unis ni un Sénat, ni 
une Chambre des représentants, ni un 
Préaident, ni une Cour suprême, et que 
la grande république était encore sous le 
régime de ce fédéralisme soupçonneux et 
impuissant auquel Washington, Jeft'erson, 
Franklin, Hamilton avaient si glorieuse- 
ment mis fin avant l'ouverture du dix- 
neuvième siècle '. 



1 Cboae curieuse, les auteurs donnent, à la suite 
couetilutions des Étals, les règleiaenls du Sénat et d 
Chambre des re|>ré9 entants des Etats-Unis. Quel Séi 
Quelle Chauibreî Ces nllIn^i ne figurent |ias dans le l 
principal, mais cela mime n'a pas la vertu de troubler 
les savants auteurs et de leur donner le vague 




à 
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M. Conseil, qui signale le fait dans un 
livre estimable sur Jcffeison, prend la 
peine de traduire le texte authentique; 
mais il laisse passer dans le premier arlicle 
un non-sens qui le rend inintelligible. 

Ce non-sens a rencontré une fortunesi 
singulière que je ne puis me dispenser 
d'en donner la clef. I/article dit qu' « un 
Congres, formé du Sénat et de la Chambre 
des veprésenlanis, sera investi de tous les 
pouvoirs déterminés par la présente con- 
stitution " (fereingranfed). Au lieu de : 
•< par la présente constilution h , le texte 
de M. Conseil donne : » par les représen- 
tants ». Ainsi ce seraient les représen- 
tants qui, à eux seuls, détermineraient non- 
seulement leurs propres pouvoirs , mais 
ceux du Sénat, ceux du Congrès tout en- 
tier. D'où a pu sortir cette surprenante 
ineptie? Il est probable que le manuscrit 
du traducteur portail l'expression : « par 
les préseules » , qu'une erreur du proie 
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I substituée à ces mois : n pi 



irêsenlants » , et que M. Conseil aura 



donné le bon à tirei- sans relire. Quoi 



qu 



en soit, Tocquevi 



[e,ay! 



nt besoin 



1834 



d'une traduction de la constitution amé- 
ricaine, s'empare de celle de M. Conseil, 
ne relit pas et reproduit tranquillement le 
non-sens. Nous ne sommes pas au bout. 
Les deux auteurs éminents du recueil 
classique des constitutions de l'Europe et 
du nouveau monde, édité en 1869, ne 
croient pas pouvon" s'adresser mieux 
qu'à Tocqueville pour une version exacte. 
Comme lui, ils ne relisent pas et copient 
machinalement la même prodif^icuse co- 
quille. Voilà donc une leçon qui est au- 
jourd'hui consacrée par une possession 
de près de trois quarts de siècle'. 

Dans la même constitution, à l'article 



I de MM. DarcBle, publié tout récem- 
trniluclion exacte du pnssage ; les 
exte original. 
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OÙ il est question de la nomination con- 
joinle des hauts fonctionnaires par le 
Président et le Sénat, le mot iionn'nate, 
qui signiHe, comme le latin noininare, 
H présenter, proposer, donner des noms « , 
est tiaduit invariablement par «nommer» , 
et le mot appoint, qui sijjnifie h nommer 
à une place, commissionner « , est traduit 
invariablement par (t désigner » , en sorte 
que le SL'ns est complètement dénaturé, et 
(|u'nnc opération unique, exprimée par 
nn pléonasme banal, prend la place de 
cette procédure ingénieuse à deux phases 
que le législateur a si nettement décrite 
dans le texte original. 

Voilà pour un seul texte, et j'en oublie 
sans doute. De pareilles énonnités sont 
destinées à devenir de plus en plus rares, 
grâce à la part beaucoup plus large qui 
est faite aux langues vivantes dans l'édu- 
ciition secondaire, au grand courant d'étu- 
des déterminé par la Société de législation 
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comparée, etnii\ traductions modèles quo 
le comité créé près de la chancellerie confie 
à de savants et patients jurisconsultes. 
Mais j'en ai ditassez pour diiuionlrer une 
fois de plus, aux personnes curieuses de 
connaître les constitutions étrangères, la 
nécessité de ne se fier à aucune traduction 
— cette traduclion eût-elle l'autorité d'un 
nom comme celui de Toct[uevlHe — et de 
remonter aux origiuaus. Sans un texte 
^authentifjue et correct dont on peut étu- 
dier et peser lesexpressions dans la langue 
même de ses auteurs, on n'est sûr d'aucun 
de ses pas. 



Il ne faut à tout le monde qu'un pi 
d'attention et d'étude pour concevoir i 
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gros ce quec'estqu'uneconstitulion fédé- 
rale. Il en faut bien davanlage, il faut 
une ■vigilance sans relâche à des esprits 
formés par le spectacle des institutions 
fi-ançaiscs pour fixer en eux-mÈmes et 
pour garder à l'état de sensiition précise, 
continue, résistante, un type si éti-anjrer 
à leurs habitudes. Pour peu que cette 
scnsatloii soit faible ou légère, la consti- 
tution unitaire dont lesouvenii'les pénètre 
ne manquera pas de s'insinuer à tout 
propos dans leur étude, de tirer à elle et 
de presser dans son propre sens les ana- 
logies qu'ils découvrent, de retracer les 
lignes selon son propre plan et dessin aux 
endroils où une connaissance imparfaite 
auia laissé des lacunes, de fausser enfin 
la physionomie de tout l'ensemble. C'est 
comme un instinct cent fois réprimé, 
autant de fois renaissant, qui induit la 
plupart de nos publicisles à traiter la con- 
stitution des Ëtats-Unis comme si elle 
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étail comparable aux nôtres et sujette aux 
mêmes procédés d'analyse, la seule parti- 
cularitéqu'ils retiennent étant que l'admi- 
nistration locale est sensiblement plus 
décentralisée en Amérique qu'en France. 
Le plan général de la constitution fédé- 
rale, avec ses deux Chambres, sou Prési- 
dent, sa Cour suprême, sa Déclaration 
des droits, favorise cette méprise capitale. 
La symétrie banale qu'elle offre avec nos 
propres textes invite à des rapprocbements 
d'où peuvent sortir des interprétations 
trompeuses. 

Je prendrai pour exemple précisément 
cette Déclaration des droits que je viens 
de signaler. 

Les dix premiers amendements, votés 
après coup sur la proposition de .Tefferson, 
forment dans la constitution un chapitre 
à part, une annexe qui contient une sorte 
de rappel de toutes les libertés anglaises 
classiques : presse, association, réunion, 
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cultes, juf;ement pai- jury, inviolabilité 
du domicile et de la propriélé privée, etc. 
C'est donc assez justement, à ce qu'il 
semble, que Stoiy et d'autres auteurs amé- 
l'icalns les intitulent : ti Déclaration des 
droits. H Mais les Américains s'entendent, 
et nous ne les entendons pas. La sonorité 
magique de ce mot, devenu si glorieuse- 
ment français : c Déclaration des droits >j , 
fait que uous ne pouvons pas nous empê- 
cher de nous cioire en France et en pré- 
sence de droits absolus de l'homme et du 
citoyen, comme ceux que nos constitu- 
tions consacrent au nom de la liberté et de 
i'égalilé naturelle. Tout autre est la portée 
aussi bien que le véritable esprit du texte. 
Les stipulations qui forment la sub- 
stance des huit premiers amendements 
sont essentiellement des précautions prises 
par les Etats contre les empiétements 
d'une souveraineté extérieuie dont les 
organes sont le Président et le Congrès. 
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Ce que les États ne voulaient pas, à 
l'époque où les amendements ont été pro- 
posés, c'est qu'une loi fédérale ou une 
action des officiers fédéraux pût s'exercer 
sur leurs habitants en matière de culte, 
de presse, d'association, etc., contraire- 
ment aux principes de leur constitution 
particulière ou au détriment de leur propre 
autorité lé{;islative. C'est pour leur auto- 
nomie qu'ils ont stipulé, et non pas en 
faveur de droits abstraits. A propos de la 
disposition de l'article premier, Story 
explique très-bien qu'à cette époque les 
épiscopallens avalent la prépondérance 
dans un Ëtat, les presbytériens dans un 
autre, les confirégationa listes dans un troi- 
sième. Il n'y aurait eu de sécurité pour 
aucune de ces sectes si le {gouvernement 
fédéral avait été laissé libre d'accorder à 
l'une d'elles les faveurs et l'appui de 
l'État, ic Tout pouvoir au sujet de la 
religion, ajoute le savant auteur, fut donc 
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laissé aux gouvernements d'Ltats, pour 
élre exercé selon leur sens de la justice, 
et aux constitutions d'États, n 

Jefferson n'est pas moins net. «J'es- 
père, dit-il, qu'une Déclaration des droits 
sera rédigée pour proléger le peuple contre 
le gouvernement fédéral, comme il est 
déjà protégé dans la plupart des cas contre 
le gouvernement des Ltats. ii 

Dans les conclusions et considérants 
d'un arrêt de la Cour suprême en 1871', 
le juge Millard s'exprimait ainsi : « li'a- 
doption des onze premiers amendements 
constitutionnels, sit6t après celle de l'in- 
strument original, trahit le sentiment, Irès- 
général à cette époque, du danger qui 
pouvait venir du pouvoir fédéral. » 

Le 10' amendement, qui clôt cette série, 
donne d'ailleurs la règle d'inlerprétation 
applicable à tout l'ensemble. Il dispose 
que les pouvoirs que la constitution ne 

' Zotiiii'aiia Slavghter houit caie. 
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délègue pas aux Êtuts-Unia ou qu'elle ne 
refuse pas aux États sont réservés respec- 
tivement aux Ëtats ou au peuple. « Sur 
quoiil faut remarquer, dit Cooley, que ce 
texte ayant été élaboré en vue d'établir 
uu gouvernement national, c'est une lèple 
tl'interpi-ctation consacrée que les limita- 
tions qu'il impose sur les pouvoirs de 
gouvernement ne visent que le gouverne- 
ment de l'Union, excepté quand les États 
sont expressément mentionnés '. a 

Ces exemples et ces citations marquent 
bien dans quel sens et pour quelle raison 
plusieurs Liats avaient rcclamé une Dé- 
claration des droits et mis à ce prix leur 
adhésion au pacte fédéral. Ils voulaient 
que le Congrès ne pût pas faire acte de 
souverain chez eux, et contraindre leurs 
concitoyens dans les matières où ils enten- 
daient soit les laisser libres, soit se ré- 
server la faculté de les contraindre eux- 

lUaliyn.^, 1878, p. 25. 



J 
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mêmes. Voilà ce qui n'estjainais entré ou | 
plutôt ne s'est jamais fixé profondément 
dans l'esprit de nos auteurs. Ils voient, 

par exemple, que le O" et le 7° amendement ■ 

garantissent le jugement par jury; ils i 

infèrent naturellement de là que cette | 

garantie est assurée à tous les citoyens ' 
américains, et qu'aucune loi ne peut y 
porter atteinte. Aucune loi du Congrès, 

assurément; mais une législature d'Kfat i 

pourrait très-valablement sanctionner une il 

organisation judiciaire où il n'y aurait de i 

jury ni au civil ni au criminel '. |l 

Pour les amendements de 2 à 8, l'er- y 

rcur est excusable. Ces amendements sont | 

rédijjés au passif et n'indiquent pas les 1 
autorités auxquelles s'adressent les prohi- 



I V, CoOLEïj Trealhe on llie coiislilulîonal limila- 
tioni. )I. te proreaseur Baldwin, dana i 
11 SBptembre 1879à l'Astociation i 
sociale à Saratoga, signale ce (ju'îl .ippelle des ■ iiiraads 
upon the juij lysltm i. dans un gi-and nombro d'États. A 
l.-i ïérité, c'est surtout le jury civil qui est alleinl. 
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bitîons qu'ils édictent. Il faut se i'a|ipeler, 
pour déterminer leur portée, que les Étals 
particuliers sont réputés , en principe , 
conserver tous les droits qui ne leur sont 
pas refusés expressément. Il est plus sin- 
gulier qu'une méprise identique ait pu se 
produire au sujet du 1" amendement, 
dont les termes sont clairement limitatifs : 
H Le Congrès, dit le texte, ne fera aucune 
loi établissant une religion d'Ëtat ou 
prohibant le libre exercice d'aucun culte, 
ou portant atteinte à la liberté de la parole 
et de la presse, etc. » 

Le Congi'ès seul est visé, les États ne 
le sont pas; mais on n'a pas l'air de s'en 
apercevoir. Apparemment, nos auteurs 
supposent que ce qui oblige rautoritc 
centrale oblige à plus forte raison, comme 
en France, lesautoritésproviuciaies et loca- 
les. Us sont accoutumés à voir les droits 
dont il est ici question, conclus par le légis- 
lateur comme des attributs inhért^nts àik 
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personne tlu citoyen et opposables à tous 
les pouvoirs, de quelque nature et de 
quelque deffréqu'ils soient ; cette habitude 
est la plus forte et reprend le dessus même 
après l'évidente démonstration du con- 
traire, fjaboulaye lui-même, après avoir 
marqué avec sa lucidité ordinaire la portée 
restreinte des amendements, revient mal- 
gré lui au point de vue français et s'en 
pénètre si bien qu'il ne voit plus qu'il 
contredit, dans ses exemples, les principes 
qu'il a posés en commençant. Il se place 
dans l'hypothèse où une loi d'un État 
imposerait à la presse la censure ou l'obli- 
gation du cautionnement, et il décide que 
lacour suprêmedesÉlats-Unis, ([ardienne 
de la constitution fédérale, devrait déclarer 
la loi inconstitutionnelle, f^a vérité est 
que la cour suprême devrait simplement 
se déclarer incompétente. Une pareille loi 
est inconstifntionnelle seulement si elle 
érqpne du Congrès. Elle est inattaquable 
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devant la justice fédérale si elle émane 
d'une législature d'Etat. 

Sans doute, la distinction méconnue 
n'a pas d'effet pratique bien sensible, 
d'abord parce que la coJiimoH faiv anglaise 
consacrait d'avance, dans tous les États, 
la plupart des libertés spécifiées par les 
huit premiers amendements, ensuite parce 
que les États, pour des raisons que je 
développerai plus loin, les avaient très- 
généralement inscrites eux-mêmes, par 
surcroit, dans leurs propres constitutions. 
Néanmoins plusieurs événements de l'his- 
toire des États-Unis resteraient inintel- 
ligibles, si l'on perdait de vue que les 
amendements ne confèrent pas aux ci- 
toyens des droits absolus, mais des garan- 
ties spéciales contre les seuls pouvoirs 
fédéraux . 

On ne s'expliquerait pas, notamment, 
les restrictions qui ont pu être apportées 
autrefois par les l-ltats du Sud à la circu- 
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latîon des feuilles aboUtionniates, la per- 
sistance des pénalités ou des infériorités 
légales qui, dans certains Étals de la Nou- 
velle-Angleterre , sont restées quelque 
temps attachées à l'omission de toute pra- 
tique religieuse, ou eocoreles subventions 
pécuniaires accordées par certains États à 
telle ou telle secte déterminée. La Con- 
vention républicaine de 1880, après avoir 
protesté contre ces subventions, concluait 
par le vœu qu'un amendement constitu- 
tionnel mît (in à de tels abus : preuve évi- 
dente que le 1" amendement ne vise en 
principe que le Congrès et ne touche pas, 
en matière religieuse, à la liberté des Ltats ' . 

' La liberiB religieuse éiait Fermemeat élablîe dans toua 
lee Etats, sauf le Massachusetta et le Conneclicut, avant 
l'adoplioD de la constitulion des Étale-Unie. Elle le fut 
entiii au Cannecticulavec lj première coLiitituIîoii(l818), 
et au MasgachuselCe par un amendement à la Constitution 
(1834) (Eifa Seaman). 



1 
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Un caractère qui n'a guère été mieux 
compris, c'est que la constitution fédérale 
n'est qu'un fragment et n'a point à elle 
seule de sens défini ; elle ressemble à ces 
Hgures que l'on replie ans deux tiers de 
la hauteur, de façon à ne laisser voir que 
le tiers supérieur, et qui ont l'air d'être 
un tout jusqu'au moment où la feuille, 
dépliée de nouveau, les montre complètes 
avec leur vraie physionomie. Ou, si l'on 
veut, c'est un corps dont on n'aperçoit 
que la tête, les pieds et les mains, tout ce 
qui sert à la vie de relation, tandis que le 
tronc tout entier reste caché avec les 
organes qui entretiennent la vie propre- 
ment dite, la vie végétative. Ce surplus es- 
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scntiel, ce sont les constitutions des États. 
Elles forment non pas une illustration 
ou une annexe utile, mais le complément 
indispensable de la constitution fédérale. 
Nos auteurs les plus fjraves, préoccupés 
de trouver en Amérique des preuves à 
l'appui d'une théorie favorite et le sujet 
d'une imitation à recommander de haut, 
se sont montrés particidièrement négli- 
gents de ce caractère capital. Ils n'avaient 
rien à en tirer, en effet, si ce n'est des 
raisons de se juger eux-mêmes bien témé- 
raires dans leur proposition d'appliquer 
certaines parties de la constitution fédérale 
à un pays profondément unifié. Tocque- 
ville marque bien qu'il faut commencer 
par l'étude des États; mais, dans cette 
étude, il cherche surtout une apologie de la 
décentralisation et du self-qovernmcnt; il 
y analyse avec passion, il tait vivre devant 
nos yeux la commune et le comté. Il les pro- 
pose à la France comme des modèles. Qui 
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ne se rappelle ces beaux développements, 
pénétrés du sentiment que les forces mo- 
rales sont les seules qui comptent ! De là il 
passe à la constitution fédérale sans donner 
en passant plus d'un court chapitre — 
exactement cinq pages et demie sur trois 
volumes — aux constitutions des Élats. 

Inversement, Laboulaye ne s'intéresse 
qu'au mécanisme du gouvernement natio- 
nal. Il ne refait pas après Tocqueville la 
monographie de la commune, cela est 
naturel ; mais il n'en dit pas plus que sou 
illustre devancier sur les constitutions 
des Ltats. Celles-ci ne figurent dans son 
œuvre magistrale que par quelques allu- 
sions rapides, quelques détails jetés au 
courant de la plume. 

Et cependant combien d'objets impor- 
tants ne sont même pas mentionnés dans 
laconstitutionfédéralel Combien de grands 
problèmes restent non résolus pour qui 
ne connaît qu'elle ! On sait, pour ne citer 
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que deux ou trois traits, qu'elle laisse à 
la législation des États le soin de décider 
par qui les électeurs présidentiels seront 
choisis, s'ils le seront par les législatures 
ou par le peuple, si le collège de ces élec- 
teurs présidentiels sera nommé en bloc 
par chaque Élat, ou individuellement par 
circonscription, si les représentants de 
chaque Étal au Congrès seront élus au 
suffrage universel ou au suffrage restreint , 
au suffrage direct ou indirect, si les ci- 
toyens américains seuls seront admis au 
vote, ou si les immigrants non naturalisés 
jouiront du même privilège, etc. N'est-il 
pas évident qu'un pareil texte ne se sufBt 
pas, et qu'il a besoin d'êlre complété par 
les autres textes qui tranchent ces ques- 
tions capitales? 

Il faut même aller plus loin et dire, non 
que les constitutions des États sont le com- 
plément de la constitution fédérale, mais 
que la constitution fédérale est le complé- 
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ment des coDstitutions des Étals. Ces 
dernières sont la base de l'édifice ou plu- 
tôt l'édifice même, dont l'autre est seule- 
ment l'acrotère et le couronuement. Sans 
doute, nos publicistes n'ignorent pas que 
l'autorité du Congrès et du Président est 
restreinte à un petit nombre de grands 
objets} ils savent ce qu'il y a de vérité 
relative dans la maxime de Jefferson : 
(( Le gouvernement fédéral n'est que notre 
déparlement des affaires étrangères, a Ils 
ne contesteraient pas — quoique aucun 
d'eux n'en fasse la remarque — qu'un 
citoyen américain peut, selon le mot de 
Williams', passer toute sa vie sans avoir 
une seule fois à invoquer les lois fédérales 
et à mettre en mouvement les pouvoirs 
de l'Union. Mais, de tout cela, ils n'ont 
pas, comme il le faudrait, le sentiment 
profond, enraciné, toujours présent. Ils y 
pensent un instant; l'instant d'après, ces 

' RUe andfuH oftlie modcl rep„b!ic. 
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considérations sont écaitces, et les voilà 
qui versent dans les comparaisons les 
moins justifiées entre l'organisation de 
cette autorité centrale à province si res- 
treinte et de rencontre si rare, de ce gou- 
vernement au minimum, pour ainsi dire, 
et celle de nos pouvoirs à compélence 
illimitée, à ingérence universelle. 

Je crois que la plupart de nos commen- 
titteurs seraient d'abord tout surpris, sauf 
a se défendre ensuite de l'avoir été, s'ils 
s'entendaient dire que les vrais analogues 
de nos constitulions par l'essence et par 
le genre, ce sont les constitulions des 
Étals particuliers, les seules qui créent des 
pouvoirs généraux de gouvernement, les 
seules d'où émanent dans leur ensemble 
le droit civil, le droit criminel, le droit 
administratif, la législation industrielle, 
avec les fon cl ionn aires et les juges qui les 
font observer, les seules dont le citoyen 
sente à chaque pas, pour ainsi dire, l'opé- 
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ration tutélaire ou répressive. Là se 
trouve l'assietle profonde des institu- 
tions politiques en Amérique et aussi 
la clef de la constitution fédérale, l'expli- 
cation de ses mystères et le mot de ses 
destinées'. 

hlstory of ihe States. . Considéiona un looiueDi, dil-il, 
l'bistuire canslitutiannella de l'Anglelerre. Les mesures 
de droit public les plos c on aidé râbles des soixante der- 
iiiïrps années ont été les réformes parlenienlaires de 1832, 
1S67 et 1SS4, l'acte du réforme dea corporalinns muni- 
cipales, la nouvelle loi des pauvres, l'émancipation des 
caltoliqucs, l'abolilion de l'impùt pour l'Egliae, la con- 
version dee dimes, les actes pour l'orgaDisatlon de l'in- 
mentaire, la réforme des D ni vers i tés, les mo- 
iccessives apportées dans la tenure des terres. 
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Je n'ojoulerai qu'une remarque déci- 



Depuis l'origine de l'Union jusqu'en 
1 860j la base du pouvoir s'est absolument 
déplacée en Amérique; elle est devenue 
de républicaine démocratique, de démo- 
cratique presque oc bl ocrât ique. Or, de 
cetle lente et graduelle évolution qui a 
duré près d'un siècle, l'immuable Consti- 
tution fédérale ne témoigne rien, A ne 
consulter qu'elle, il semble que rien n'ait 
cbangé depuis 1789, et qu'entre l'Amé- 
rique de Washington, celle de Jackson, 
celle de Bucbanan, — je laisse de côte la 
période contemporaine, — il n'y ait pas 
de distinction politique à établir. Cette 
seule énormilé doit suffire, je pense, pour 
rendre suspecte à nos futurs auteurs la 
mélliodeque leurs devanciers ont suivie, 
pour les engager à étudier profondément 
les constitutions des Etats, et pour les 
empêcher de prendre à leur tour l'excep- 



CONSTITUTION DES ETAT5-IJ,NIS. 111 

tionpourla règle, la moindre partie poul- 
ie tout. 



Mais ce n'est pas seulement dans les 
constitutions des ttats que se trouve le 
complément de la Constitution fédérale. 
11 y a lieu de puiser à d'autres sources 
moins importantes sans doute, mais ce- 
peiLdant notables et encore plus ignorées 
ou négligées. Une machine qui fonctionne 
depuis longtemps ne doit pas être étudiée 
seulement dans l'album du constructeur 
et sur les planches très-soignées où sont 
reproduits au lavis les différenls organes. 
La reproduction n'y est pas complète ; elle 
n'y est pas toujours fidèle. Â force de 
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tourner, les rouages ont plus ou moins 
changé de forme; les uns se sont adaptes 
et assouplis, les autres se sont désarticu- 
lés et ne marchent plus; les mécaniciens 
en ont ajouté de nouveaux. Ces modifica- 
lions n'ont pas toujours été reportées sur 
l'épure originale; il faut les aller chercher 
un peu partout, quelquefois dans des 
cahiers de croquis, à l'angle d'une pafje; 
souvent même elles n'ont pas été du tout 
noiées sur le papier, et c'est dans la ma- 
chine elle-même en mouvement qu'il faut 
les ohserver pour les connaître et les com- 
prendre. 

Quelque chose de partiil s'est produit 
pour la constitution américaine. A la 
longue, des interprétations qui s'accré- 
ditent, des pratiques accidentelles qui se 
répèlent, des usurpations que l'opinion 
épouse, des abandons qu'elle prend au mot 
y ont formé, à côté du droit ancien et con- 
sacré, un droit complémentaire. Ces nou- 
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veautés n'ont été que rarement incorpo- 
rées au droit constîtulionnel et slalutairc : 
elles se sont fixées, selon les ciicon- 
stances, dans lel document collatéral et se- 
condaire dont rhumilité n'avertit pas de 
leur importance et où l'on n'a pas de rai- 
son d'aller clieicher des objels si considé- 
rables . 

Parfois même elles n'ont pas été écrites 
du tout et sont restées à l'état de dixiit 
purement coutumier. De ce que la teneur 
de la constitution et des lois organiques 
n'a pas changé sur un point depuis l'ori- 
gine, on n'est donc pas fondé à conclure 
que sur ce point les choses elles-mêmes 
n'ont pas changé : on tomberait par là 
dans de graves erreurs. Sous cette iden- 
tité et cette permanence trompeuse des 
textes, peut se produire et s'est produit 
en effet, çà et lu, un travail de désinté- 
gralion et d'intégration que les juriscon- 
sultes américains eux-mêmes n'ont pas 
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litlcrature extraconstitutionnelle ou dans 
les coutumes non écrites où elle a laissé 
sa trace. 

A plus foi'le raison aurions-nous peu 
de chances de l'apercevoir si nous n'étions 
pas deux fois avertis. En France, en effet, 
il n'y a jamais eu d'évoluliou pareille; 
aucune de nos constitutions n'a duré assez 
longtemps pour se déformer ou se com- 
pléler lentement par l'usage. Toutes se 
présentent avec le caractère de mécanismes 
neufs et luisants, sortant de l'atelier du 
constructeur et conformes tle tout point 
au modèle déposé. Noua avons eu de fré- 
quents cliangemenls dans l'ordre consti- 
tutionnel; mais c'est alors la machine tout 
enlière qui a élé changée en bloc, et tous 
les détails de la transformation ont pu 
et dû être enregistrés expiesscment dans 
des textes authentiques. Nous avons 
donc besoin de renoncer à une très-puis- 
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santé habitude d'esprit pour iraajjiiier que 
ces textes ne disent pas tout, et que 
beaucoup de traits essentiels se cachent 
dans des documents innomés ou dans 
une pratique connue des seuls hommes 
d'Élat. 

Parmi ces évolutions, celle qu'a subie 
le mode d'élection du Président fournit 
un exemple plus d'une fois cité. Je ne le 
reprendrai pas. Un fait moins ijénérale- 
ment connu fera mieux ressortir l'impos- 
sibilité de s'en tenir aux textes constitu- 
tionnels et statutaires. Je veux parler de 
l'évolution qui s'est produite sans bruit 
dans le caractère et les attributions de la 
plus haute branche du Congrès. 

A toutes les époques, nos auteurs ont 
considéré essentiellement le Sénat fédéral 
comme une Chambre modératrice, qui offre 
en même temps cette particularité de re- 
présenter rinlérètmunicipaldes différents 
États, et qui exerce en outre un droit de 
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contrôle préventif sur les actes les plus 
considérables du gouvernement : cooctu- 
sion des traités, nomination des hauts 
fonctionnaires. Cette conception est au- 
jourd'hui à peu près exacte et tend à le 
devenir davantage : elle a élé longleraps 
très-difféienle de la vérilé. Le Sénat a 
commencé par être essentiellement une 
diète de plénipotentiaires, à l'imitation et 
par une sorte de prolongement du Congrès 
continental, et, en outre, un conseil exé- 
cutif, selon le type des Assemblées <|ui, 
sous ce même nom , assistaient originaire- 
ment le gouverneur dans la plupart des 
colonies de la Nouvelle- Angleterre. 

Au commencement, le Sénat ne prenait 
pas lui-même très au sérieux ses fonctions 
de Chambre législative. Tout ce qui a été 
recueilli de la conespoudance des séna- 
teurs avec les Assemblées locales prouve 
que, dans les premiers temps, ils se con- 
sidéniicnt comme de simples fondés de 
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pouvoir, en relation constante avec cie3 
conimctlaals dont la volonté était leur loi. 
Les expressions usitées dans les commu- 
nications de plusieurs États à leurs man- 
dataires au Congrès sont : n priés, invi- 
tés 11 {requesled) pour les représentants, 
!( munis d'histr actions » {instructed)^ar 
les sénateurs. Au temps de Jackson, le 
sénateur Tyler, ne croyant pas pouvoir 
en conscience voter pour le rapport de la 
fameuse résolution relative à l'affaire de 
la Bantjue nationale, comme il en avait 
reçu le mandat de la législature de sou 
État, donna sa démission. Un ambassa- 
deur à scrupules n'agirait pas autrement. 
Eu 1828, le Sénat discuta un bill dont 
l'objet était d'établir des droits protecteurs 
sur le chanvre. La proposition était très- 
favoiablc au Kentucky, et la législature 
de cet Etat suivait de loin la discussion 
avec un vif intérêt'. M. liowan, sénateur 

' V. BE[iTO^, Thirty years in Cungiess. 
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du Kentucky , s'cleva avec foi'ce conire 
cette entreprise pi'olectionnÎ9le, En ter- 
minant son discours, il ajouta : u On 
pourrait supposer, d'après ce que j'ai dit, 
que je voterai contre le bill; mais je n'aï 
pas le droit de substituer mon opinion 
individuelle à celle de mon Etat, a On 
rencontre des cas du même genre jusqu'à 
notre temps; mais ils deviennent de plus 
en plus rares. La dépendance diploma- 
tique cède {{raduellement la place à une 
quasi-indépendance parlementaire, et les 
caractères, d'abord très-effacés, d'une 
seconde Chambre prévalent d'année en 
année sur le type, d'abord très-marqué, 
d'une conférence internationale. 

Par une évolution correspondante, les 
mêmes caractères finissent par prévaloir 
aussi sur ceux que le Sénat emprunte à 
ses fonctions de conseil exécul if. En 1789, 
le Sénat se coni;oitbien moins comme une 
branche de la législature que comme une 
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sorte de Conseil d'État associé à l'exercice 
du pouvoir présidentiel'. Il ne compte 
alors que vingt-six membres : il est donc 
à la fois moins apte qu'aujourd'hui à 
fournir une ample délibération sur les 
lois, plus apte à diriger lui-même les 
affaires. Il fait son occupation principale 
de collaborer avec le chef de l'État pour 
la nomination des minisires, le choix des 
ambassadeurs et la lédacliou des Iraités. 
II laisse à la Chambre des représentants 
presque toute l'activité législative ou pro- 
prement parlementaire. 

Un document négligé, on pourrait 
presque dire ignoré, les anciens standing 
orders du Sénat, fournit la preuve irré- 
cusable de cette réserve volonlaire. On 
y voit que pendant cinq années la haute 
Assemblée s'abstint d'avoir des séances 
publiques. (Juand elle délibérait dans sa 
capacité executive ou diplomatique, c'est- 

> Wklliiic, cité par Francis Liedeh (Or civil liberlj) 
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à-dirc quand elle discutait des questions 
de personnes ou le texte d'un traité, le 
secret éfait de stricte convenance. Même 
aujourd'hui, ces sortes de délibérations - 
on comprend aisément pourquoi — ne 
sont pas publiques. Au contraire, les déli- 
bérations d'ordre législatif et financier ne j 
s'accommodent pas du huis clos; elles 
n'ont leur valeur qu'à la condition d'être 
entendues au dehors. Si pourtant on les 
tenait secrètes, c'est qu'elles étaient consi 
dérces comme une fonction accessoire du 
Sénat pour laquelle on jugeait superflu de ] 
faire les frais d'une règle spéciale. C'est I 
le 20 février 1 79 i seulement que le Sénat ] 
consentit à ouvrir ses portes au public. 
Encore y mit-il quelque hésitation; plua ] 
d'un membre de la haute Assemblée esti- 
mait qu'elle sortait ainsi de son rôle mys- 
térieux de conseil et de confident du pou- 
voir exécutif, 

Aussi, même après ce premier pas, le J 
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Sénat reslaplus de vingt-cinq ans sans se 
munii' de ce que l'on pourrait justement 
appeler en Amérique les organes de la 
fonction législative , je veux dire lea 
comités permanents. Dès 1799, la Cham- 
bre des représentants avait senti la néces- 
sité de ces organes, et elle en avait créé un 
cerf ai n nombre, — cinq,jecrois, — rapide- 
ment portes à neuf, puis, par des additions 
successives, à quarante ou cinquante. 
Chaque bill considérable trouvait là une 
commission toute formée et compétente 
pour l'examiner, le rapporter, le discuter 
devant la Chambre. En outre, c'est par 
ces comités, on le verra tout à l'iieuic, 
que le législatif communique tant bien 
que mal avec l'exécutif, et qu'une action 
plus ou moins régulière s'exerce de l'un 
sur l'autre. Le Sénat, bien après le com- 
mencement du siècle, jusqu'en 1810, resta 
sans comités permanents : c'est seulement 
pendant la seconde session du quatorzième 
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Congrès que, s' éveillant enBn à l'impor- 
tîiiice de sii fouclion législative, il s'avisa 
d'imiter en ce point la Chambre des repré- 
sentants. Ses délibérations pouvaient dès 
lo;s avoir plus d'ampleur et d'intérêt; il 
avait une quarantaine de membres; il en 
a aujourd'hui près du double. L'évolution 
qui a dégagé en lui la Chambre législative 
latente n'a donc pu que se poursuivre et 
se compléter. 

Ou voit combien il est indispensable 
de faire acceplion du temps, et à quelle 
insuffisance d'Information est exposé l'oh- 
servateur qui ne consulte que les lexles 
officiels. 

Pendant les premières années de 
l'Union, on s'accordait pour prédire à la 
Chambre des représentants les brillantes 
destinées de la Chambre des connnunes 
anglaise. On se réglait sur une analogie 
tout extérieure. Si l'on y avait regardé 
de plus près, on aurait discerné que, dans 
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reaprit <:omme par les termes de la Con- 
stitution, c'est au Sénat que devait appar- 
tenir la prépondérance. Mais le Sénat lui- 
même cédait au préjugé; les standing 
orders que j'ai cités gardent la (race des 
hésitations et des scrupules qui ont long- 
temps retenu la haute Assemblée fort en 
deçà de sa compétence constitutionnelle. 
On voit aussi comment le Sénat a peu 
à peu repris sur la Chambre le terrain 
délaissé que celle-ci avait d'abord occupé 
à son défaut. Ce n'est pas moins qu'une 
transformation profonde, un déplacement 
marqué de l'autorité et de l'influence, un 
changement décisif dans l'équilibre des 
pouvoirs, qui s'est accompli sans que la 
Constitutionenportelamarque. Et, d'autre 
part, ce n'est pas, comme on pourrait le 
croirej à la Chambre représenlalive des 
États et à l'esprit municipal qui s'y incor- 
pore, que cette modification a surtout 
. Dans l'intervalle, le Sénat s'était 
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[■approché de plus en plus tiu type d'une 
seconde Chambre législative et s'était 
imprégné très-sensiblement d'esprit na- 
tional. Toute cette évolution si complexe 
et si nuancée resterait voilée à celui qui 
n'aurait eu que les textes constitutionnels 
et statutaires pou r en déterminer lacourbe, 
et qui n'aurait pas su chercher des éclair- 
cissements dans les documents collatéraux 
dont j'ai signalé l'importance. 

Le droit de priorité de la Chambre en 
matière financière donne lieu à des remar- 
ques du même genre. 

Le texte ton s lit ut ion uel, originairement 
proposé dans la Convention de Philadel- 
phie, établissait que les bîlls for raising or 
appropriaUiig monej, c'est-à-dire tant les 
faills de receltes que les bilis de dépenses, 
passeraient d'abord par la Chambre, Le 
texie finalement adopté ne laissa subsister 
ce privilège que pour la première catégoii,; 
de bills (/or raising revenue). Néanmoins 
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l'usage, aussi ancien que la constilutJon 
même, est de pi'ésenter en premier à la 
Chambre non-seulement les bills de re- 
cettes, mais tous les bills jjéncraux d'ap- 
propriation. La pratique a donc restauré 
dans son entier, au profit des représen- 
tants, le droit de priorité qu'une disposi- 
tion expresse et calculée ne leur avait 
accordé qu'en partie. 

Mais, d'autre part, ce droit, dont le 
législateur avait voulu faire uu avantage 
pour la branche populaire du Congrès, est 
devenu pou relie, — qui le croirait? — une 
cause d'infériorité et de moindre influence 
en matière financière. C'est l'effet du 
règlement que la Chambre elle-même s'est 
donné. 

Voici ce qui se passe. 

Les bills de finances votés par les repré- 
sentants sont renvoyés au Sénat, qui peut 
les amender. Le Sénat use très-largement 
de ce droit d'amenderaentj il en a quel- 
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quefois abusé. Quand un bill de finances 
modifié par le Sénat revient à la Chambre, 
c'est ordinairement à une époque avancée 
de la session. Or, 11 est de règle que la 
Clnmibre ne prenne même pas connais- 
sance des amendements du Sénat; elle 
refuse d'y adhérer sans les entenilre. Le 
Sénat les maintient, et l'on renvoie le bill, 
d'un commun accord, à une conférence 
mixte fonnée de trois représenlants et 
de irois sénateurs. Cette commission exa- 
mine, discute, élabore une transaction, et 
la soumet avec son rapport aux deux 
branches du Congrès. Croit-on qu'à ce 
moment une discussion de détail s'engage 
à la Chambre? Point du tout. Aux termes 
des règlements en vigueur dans les deux 
branches du Congrès, aucune motion ten- 
dant à amender les conclusions du rap- 
port ne peut être re(;ue et mise aux voix 
par le président. La Chambre, comme le 
Sénat, doit accepter ou rejeter le tout, tel 
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qu'il est 8orli de la délibération do la con- 
férence. Si, par exception, la Chambre 
rejette, une nouvelle conférence se réunit, 
fait un nouveau rapport, et, cette fois, il 
est bien difficile que la Chambre, pressée 
par le temps, ne cède pas, surtout dans 
les années où son exislence prend fin le 
4 mars. 

On voit sans peine l'immense avnntiifje 
que cette procédure ménage au Sénat '. 
Tandis que toutes les clauses qui ont pris 
naissance à la Chambre sont amplement, 
sérieusement, efficacement discutées dans 
le Sénat, les amendements qui prennent 
naissance dans le Sénat ne sont presque 
jamais discutés dans la Chambre j cette 
Assemblée ne les connaît pour ainsi dire 
pas. Elle ne connaît que les conclusions 
d'une commission mixte, où elle n'est 
représentée que par trois de ses membres 



« sujet un artiole de M. le fênate 
erlcan Rtvieiu Ae février 1879, 
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et qui a délibéré bors de sa présence ; elle 
se prononce en bloc sur ces conclusions, 
et non pas en particulier sur chaque 
amendement. Il suffit que les trois séna- 
teurs membres de la commission montrent 
un peu de ténacité, pour que la majorité 
des modifications recommandées par le 
Sénat soient conservées dans le lexte dit 
de conciliation que les représentants 
aerout, faute de temps, amenés à ratifier. 
En général, la haute Assemblée et ses 
délégués — il faut leur rendre cette justice 
— n'ont pas poussé leurs avantages à 
l'extrême. 

La condition où se trouve trts-généra- 
lemenl la Chambre des représentants des 
États-Unis, en ce qui concerne le budget 
amendé parle Sénat, ressemble à celle qui 
est faite, très-généralement aussi, à notre 
Sénat, saisi seulement dans les derniers 
jours de l'année de la loi de finances votée 
par la Chambre, et obligé de la voter en 
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hâte pour ne pas rendre inévitable l'expé- 
dient des douzièmes provisoires. Aussi un 
homme d'État distingué des États-Unis 
pouvait-il dire, eu 1880, que tous les 
efforts fails par la Chambre des représen- 
tants en 1832, en 1856 et en 1870, pour 
défendre son droit de priorité contre les 
entreprises du Sénat, avaient clé au détri- 
ment de son égalité législative. Elle aurait 
gagné à laisser tomber un privilège dont 
le bénéfice effectif appartient à l'autre 
Chambre. C'est ce dont on ne douterait 
pas si l'on se contentait de lire le texte 
même de la constitution. 



On a vu les précautions à prendre pour 
connaître la constitution américaine dans 




toutes ses parties et daus son exacte te- 
neur. Il ne faut pas moins de soin pour 
comprendre l'agencement de tous ses 
rouages, pour suivre le mécanisme dans 
sa marche régulière et pour le juger d'a- 
près ses effets. 

La première impression que laisse une 
étude impartiale du sujet est que la con- 
stitution fédérale présente des vices de 
construction graves, et que c'est une ma- 
chine très-imparfaite qui se brisera au 
premier tour de roue. Le principal objet 
d'une constitution doit être, ce semble, 
d'établir le concert entre les pouvoirs, de 
prévenir les conflits violents, d'empêcher 
du moins que ces contlifs ne se perpétuent, 
et de ménager à cette fin des moyens de 
résolution pacifiques et prompts : le texte 
fédéral semble avoir pris à tâche de faire 
naître ces conflits, de les organiser, de 
les envenimer; il en multiplie les occa- 
sions, il en prolonge à plaisir la durée. 
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^^M De tout temps et eu tout pays, on s'est 
^^Ê préoccupé particulièrement de créer et de 
^H mdiatenii' l'accord entre le parlement et le 
^^ pouvoir exécutif. C'est lii, en effet, un 
point capital. En Angleterre, nolammenl, 

■ ou s'est efforcé d'abord de nipprocher les 
deux pouvoirs, de leur trouver des points 
de contact ; on a enté l'un sur l'autre pour 
ainsi dire, et, prévoyant que l'harmonie 
pourrait néanmoins être troublée, on a 
préparé des moyens expéditifs de la réta- 
blir dans le sens indiqué par la volonté 
du peuple. La convention de Philadel- 
phie, pénétrée jusqu'à la superstition de 
la théorie de Montesquieu, a mis tous ses 
soins à tenir les pouvoirs séparés. T;es 
routes qu'elle leur a tracées sont invaria- 
blement parallèles; elles ne se croisent 
nulle part. Ils peuvent se voir, se mena- 
cer du regard ou avec une voix lointaine ; 
mais il n'y a pas de carrefour où ils puis- 
sent se rencontrer, se prendre corps à corps 
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etenjjagerune lutte qui laisse à l'un d'eux 
l'avaiitage et le dernier mot. 

En Angleterre, les ministi'es sont mem- 
bres des Chambres et dirigent tout le 
travail législatif. Il n'y a rien de plus rai- 
sonntible. Ce sont eux, en effet, qui con- 
naissent le mieux leg nécessitésetles diffi- 
cultés du gouvernement; ils voient plus 
clairement que les autres les lois qu'il est 
expédient de faire. C'est sous leur respon- 
sabilité que les mesures votées s'exé- 
cutent; ils se garderont d'en laisser pré- 
senter d'inconsidérées et de fâcheuses. — 
En Amérique, les ministres n'ont pas 
entrée au Congrès. Le Président et ses 
conseillers ne communiquent avec les 
Chambres que par des messages et des 
comptes rendus écrits. Le Président, dit 
le texte, peut adresser de temps en temps 
au Congrès des informations et appeler 
son attention sur les mesures nécessaires 
ou utiles. Mais ces propositions ou plutôt 
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ces motions, ni le Président, ni les mi- 
nistres ne peuvent les suivie dans l'en- 
ceinte des Chambres, les convei'tiien bills 
formels, les soutenir avec rautorité qui 
s'attache à la parole d'un gouvernement 
responsable, dissiper les malentendus, 
écarter les amendements qui vont contre 
le but de la loi, modifier eux-mêmes le 
texie au cours du débat selon les impres- 
sions qui se font jour dans l'Assemblée. 
Toutes ces conditions d'un travail légis- 
latif mûri, judicieux, conséquent, leur 
sont refusées. Ils ne peuvent se faire 
entendre qu'à la cantonade. 

Lorsque les ministres peuvent être 
membres des Chambres, il devient trôs- 
vite de règle qu'ils en soient toujours 
membres et, mleu\ encore, qu'ils soient 
les mêmes personnes que les chefs de la 
majorité parlementaire. C'est ce qui s'est 
passé en Angleterre. Dans la forme, c'est 
toujours le prince qui les nomme; en réa- 
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lit , Us sont choisis par le plus éminent 
d'entre eux, qui est lui-même désigné plus 
ou moins expressément par la majorité 
de la Chambre des communes. Il va de 
soi que les ministres, que celte majorité a 
portés au pouvoir, se font scrupule de 
rester en fonction lorsqu'elle les aban- 
donne. Le moindre signe de défiance 
suffit pour qu'ils se retirent, Personnages 
considérables, chefs obéis, orateurs admi- 
rés, ils mettent leur honneur à ne pas se 
laisser dire deux fois qu'ils ont cessé de 
plaire. En cas de dissidence, la résolution 
du conflit ne se fait pas attendre. Les 
ministres frappés par un vote contraire 
se démettent ; ils cèdent la place à d'autres 
ministres d'une opinion plus conforme à 
celle de la majorité; l'harmonie règne de 
nouveau entre les pouvoirs. 

Ce mécanisme infiniment sensible de 4 
la mise en minorité, les États-Unis ne le | 
connaissent pas; aucune des deux Gham--j 
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bres n'a le pouvoir tic renverser les mi- 
nistres. C'est que le minislcre n'est pas 
ici un conseil d'hommes politiques, c'est 
un simple comité de directeurs généraux, 
la tète mobile d'une bureaucratie. Ces 
personnages administratifs n'ont pas af- 
faire aux Chambres ; ils ne dépendent pas 
d'elles, ils dépendent du Président. Un 
vote de défiance ne les émeut pas, tant 
qu'ils ont la confiance de leur chef. C'est 
même un devoir de convenance pour eux 
de se serrer autour de lui quand le Con- 
grès se montre hostile; d'ailleurs, aucune 
des mesures présentées au Parlement ne 
porte leur nom; ils ne sont intervenus 
personnellement dans aucun débat. Une 
démonstralion parlementaire ne les atteint 
ni dans leur amour-propre d'orateurs, ni 
dans leur responsabilité d'honimesd'Ëtat. 
Le Congiès a bien contre eux un moyen 
d'action; c'est une accusation criminelle 
suivie d'une condamnation à la majoiîlé 
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des deux tiL-ra. Mais c'est là une arme 
pesante et peu maniable qui, sauf le cas 
de trahison patente, n'est bonne qu'à 
dormir au mur dans le musée des anti- 
quités constitutionnelles. Ils peuvent donc 
se maintenir contre le gré des Chambres 
et engager le pays dans des voies qu'elles 
désapprouvent, pourvu que le Président 
soit d'accord avec eux, et cet accord pour- 
rait à la ligueur se prolonger pendant tout 
un terme présidentiel, c'est-à-dire quatre 
ans de suite. C'est, à ce qu'il semble, le 
permanence organisé par la 



conflit 

conslitulion elle-même. 

Une Chambre systématiquement hos- 
tile, qui ne peut pas renverser le gouver- 
nement, peut l'empêcher de gouverner en 
lui refusant les lois ou l'argent dont il a 
besoin. Dans ce cas, la constitution an- 
glaise a ménagé un autre moyen de réta- 
blir l'accordj c'est la dissolulion du pan*, 
leraent, suivie d'élections nouvelles. — ', 
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Oubien la majorité ancienne est conservée, 
ou bien elle fait place à une majorité nou- 
velle favorable aux ministres : selon l'évé- 
nement, ceux-ci restent au pouvoir ou se 
retirenl. Six semaines suFlisent pour que 
l'entente existe de nouveau entre la Cliam- 
bre des communes et le cabinet. — En 
Amérique, le ministère n'a pas la ressource 
d'en appeler au pays et de s'enquérir des 
préférences populaires. Il est forcé d'at- 
tendre que les pouvoirs de la Chambre, 
nommée pour deux ans, soient expirés, et 
que le Sénat lui-même, renouvelable par 
tiers en six ans, ait passé par une ou deux 
élections. Lié, pendant tout ce long inler- 
valle, à des Assemblées malveillantes, 
exposé à voir tous ses actes pris en mau- 
vaise part, obligé de se passer des lois qu'il 
juge les pi us nécessaires, il se résigne géné- 
ralement à vivre de régime; il calcule tous 
ses mouvements de manière à ne piis soule- 
ver d'oragesj il renonce aux projets pour 
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lesquels un gouvernement a besoin qu'on 
lui fasse d'abord un peu crédit et qu'on lui 
accorde le bénéfice du temps. Sa politique 
devient pâle, expectante, de courte portée. 

Jamais, à ce qu'il semble, on n'a dé- 
pensé plus d'art à rendre possible l'exis- 
lence et à prolonger la durée d'un gou- 
vernement faible et parlagé, dévoyé et 
décric, d'un gouvernement qui ne veut 
pas ou qui ne peut pas faire la volonté de 
la nation. 

La théorie de la scparalion des pouvoirs 
souffre pourtant en Amérique plusieurs 
exceptions. Je n'en retiendrai que deux, 
qui sont en elles-mêmes si singulières, 
en contradiclion si flagrante soit avec 
le principe des institutions, soit avec les 
nécessités pratiques les plus évidenles, 
que leur conservation séculaire parait 
d'abord inexplicable. 

La constitution américaine de 1789 a 
voulu que le pouvoir exécutif fût maître 
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chez lui : il semble donc qu'elle aurait dû 
lui réserver le libre choix de tous ses 
agents, et plus particulièrement de ses 
ministres. Point du tout ; ces ministres 
qui, une fois nommes, seront hors du 
contrôle des Chambres, ne peuvent être 
choisis qu'avec l'assentiment de 1 une 
d'elles, le Sénat. Et ce n'est même pas sur 
la composition du ministère eu bloc que 
se prononce la haute Assemblée. Les 
noms lui sont soumis individuellement 
pour chaque fonction; elle peut agréer 
l'un, rejeter l'autre, déconcerter toutes 
les combinaisons du pouvoir responsable. 
Ce n'est plus là le contrôle politique dans 
son ampleur ; ce sont des questions de 
personnes avec leurs petilesses. C'est assez 
pour gêner, taquiner, énerver, ce n'est 
pas assez pour exercer une haute et salu- 
taire influence. Quant à l'autre Chambre, 
à la Chambre populaire, elle n'a d'action 
ni avant ni après. Le gouvernement se 
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coaslitiie dans une sphère où elle i 
point admise à pénétrer. Pourquoi, si le 
Sénat infervient, la Chambre des repré- 
sentants est-elle laissée à l'écart ? Cela 
s'expli((ue par certaines raisons que nous 
aurons tout à l'heure l'occasion de définir 
en traitant de l'esprit de la conatîtutiou. 
Mais pourquoi, si riutervenlion du Sénat 
a quelque pii-t, ue peut-elle pas se renou- 
veler et corriger au besoin l'erreur d'un 
premier choix ? 

Plus surprenante encore est la seconde 
exceplion dont j'ai parlé. Le Pnlsideut 
prépare les traités; il en débat les condi- 
tions avec les gouvernemeula étrangers ; 
il les signe. Mais, tandis qu'en Angle- 
tene, par exemple, le traité est complet 
et parfait par la signature du prince, la 
constitution des Ktals-Unis exige en 
outre une délibéralion approbalive du 
Sénat, et, dans cette délibéraliou, il ne 
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tante des deux tiers pour que le traité soit 
ratifié'. Ainsi voilà un tiers plus un de 
l'Assemblée qui aura a lui seul liceuce de 
tenir en échec à la fois et les deux autres 
tiers et le pouvoir exécutif. Président et 
ministres, en un mot tout le gros des 
pouvoirs publics. Ce tiers, à lui seul, 
pourra mettre à néant l'œuvre d'une ma- 
jorité très-décidée et troubler les bons 
rapports de l'Elat avec une puissance 
étrangère disposcJe à la concilialion. Le 
Uôeruni veto polonais n'était pas quelque 
chose de plus exlraordioaire. 

Enfin, pour que rien ne manque à la 
singularité de ce mécanisme constitution- 
nel, ce même traité, s'il est enfin volé, la 
Chambre populaire n'en sera pas saisie ; 
elle le connaîtra au même titre que les 
simples citoyens. Le Président et le Sénat 
pourront céder ou annexer un territoire, 

' Le traité de ITQô avec l'Angleterre ne paasa rju'à la 
majorilé cotittitutïonnelle stricte (aus deux tier^). 
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par exemple, et le fait ne point figurer 
dans les délibérations de la Chambre des 
représentants, pouvu qu'il n'y ait pas à 
cette occasion d'argent à verser ou à rece- 
voir. Encore faut-il ajouter que, même si 
le traité conlient des clauses entraînant 
une cbarge pour les finances publiques, 
il est de règle, depuis Washington, que 
la Chambre ne discule pas le texte adopté 
par le Sénat, l'accepte en silence comme 
un fait accompli et vote simplement les 
fonds nécessaires'. 

Accoutumés comme nous le sommes, en 
Frauce, à concevoir une constitution 
comme une œuvre philosophique où tout 
se déduit d'un principe, comme une œuvre 
d'art dont l'ordonnance et la symétrie 
doivent être parfaites, comme une machine 
savante dont l'épure doit être si exacte, 
l'acier si fin et si résistant, que les moin- 
dres heurts ne semblent pas possibles, 

' V. DB Chihbrdr, le Pouvoir exéculifaux ÉtaU-Viut. 
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nous restons confondus devant cette 
ébauche, où les disparates et les incorrec- 
tions abondent , devant ce mécanisme 
{{i-ossier et taillé au coulenu en quelque 
sorte, et nous nous demandons par quelle 
opération mystérieuse tout ce qui devrait 
produire l'accident perpétuel, l'arrêt, la 
dislocation, a pu aboutir, au contraire, à 
une marcheréguliùre, inoffensive et même 
satisfaisante. 

L'opération est moius mystérieuse qu'il 
ne parait d'abord. Qu'on se figure un 
moteur confié à des machinistes chez qui 
le aanjj-froid et la dextérité sont des qua- 
lités de race. Supposons, de plus, que ce 
moteur soit quelque chose de spécial et 
d'à part, et que le plus ;;rand nombre des 
métiers installés dans l'usine reçoivent 
leur impulsion de moteurs secondaires 
indépendants. Supposons enfin quel'usine 
soit établie en rase campagne, loin des 
autres usines et des agglomérations hu- 
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mairies. Beaucoup de précautions, néces- 
saires iiilleurs , deviendront superflues. 
On pourra s'épargner muinle prohibition, 
mainte mesure préventive, et ce sera 
même un sage calcul de laisser subsister 
dans l'appareil certaines causes d'irrégu- 
larité ou de ralentissement si, à ce prix, 
on s'assure des avantages d'un autre 
ordre j car il n'est pas à craindre que la 
marche d'ensemble en soit sensiblement 
troublée. 

Je viens précisément de citer un exemple 
de ce que peut la sagesse des hommes 
politiques pour atténuer l'effet d'une dis- 
position constitntionnelle vicieuse. On a 
vu que la Chambre des représentants avait 
dû renoncer, du temps de Washington, à 
discuter les termes d'un traité conclu par 
le Président avec l'aveu du Sénat. Depuis, 
elle a eu la sagesse de ne pas soulever de 
nouveau le conflit d'une manière aiguë, 
et d'accepter l'inferpréfalion qui appau- 
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vrissaît si gravement sa compélence, II y 
a là un degrc d'abnégation dont peu d'As- 
semblées populaii'es du continent euro- 
péen auraient été capables. 

Pareillement, le Sénat, investi par la 
constitution d'un droit de veto sur le 
choix des secrétaires d'Etal, s'est fait une 
règle constante, — dont il ne s'est guère 
écarté que dans les périodes de crise et de 
lutte inexpiable', — de ratifier purement 
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et simplement les propositions tlu Prési- 
dent, même lorsque celui-ci estd'un autre 
parti que la majorité de l'Assemblée. Une 
majorilé qui n'abuse pas de ses attribu- 
tions contre un adversaire, un corps 
représentatif qui reste discrètement en 
de^à des dioils que la constitution lui 
assigne, un corps législatif qui comprend 
et respecte à son propre désavantage les 
conditions d'existence du gouvernement, 
voilà Irois miracles qui supposent plus 
de sagesse qu'on ne s'attend à en ren- 
contrer dans une démocratie à outrance. 

Je citerai un dernier exemple de cet 
esprit pratique amérieain, toujours vigou- 
reux et net, mais ici étroit et sans hori- 
zon ; ce sera une illustration de plus de 
la fai^n dont le droit réglementaire trans- 
foime, sans bruit, le droit autlieu tique. 

Bagebot a mis en formule le paradoxe 
qui fait le fond du régime parlementaire. 
Une Chambre comme la Chambre des 
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communes est en substance un meeting. 
Or, les qunlités qui manquent le plus aû- 
rement ou se trouvent le plus sûrement 
annulées dans un meeting sont les lions 
de maîtrise et d'expérience, de calme et 
de réflexion, de prévoyance et de suite, 
sans les^^uels il n'y a pas plus de bonnes 
lois que de bon gouvernement. Une 
Chambre est donc particulièrement im- 
propre à légiférer, et c'est, néanmoins, ce 
qu'on la charge de faire. 

On sait comment les Anglais onl tourné 
la difficulté et tiré de la Chambre des com- 
munes un instrument législatif recom- 
mandable. Les membres des deux partis 
qui se partagent la Chambre abdiquent 
d'avance leur initiative entre les mains de 
leurs chefs. Ces chefs sont ou les ministres 
ou leurs successeurs prévus. Ce sont des 
personnages éclairés, prudents, désignés 
par une lente sélection dans le pays et 
dans la Chambre, formés par l'exercice du 
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pouvoir. Leur parti les respecte et leur 
obéit. Toute la préparation et l'élaboration 
des lois se trouve, en fait, soustraite à la 
Cbambre, au meeting, et déléguée à ce 
petit nombre d'hommes qui s'y entendent 
et s'entendent entre eux. On rétablit ainsi 
les conditions d'un bon travail législatif. 
Les Américains n'avaient pas la res- 
source de cette injjénieuse combinaison. 
Aux États-Unis, les ministres sontconsli- 
tutiounellemcnt exclus des Chambres; ils 
ne dépendent pas d'elles et n'y ont aucun 
crédit. Le rôle dirigeant qu'ils n'y rem- 
plissent pas, personne ne le recueille et ne 
le remplit à leur place. Il y a bien, en 
Amérique comme en Angleterre, deux 
grands partis. Ces partis sont passable- 
ment compactes et disciplinés dans le pays, 
parce que là, ils ont besoin de faire masse 
pour monter à l'assaut du pouvoir prési- 
dentiel ou congressionnel. Ils ne le sont 
pas au même degré dans le Congrès, parce 
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qu'ils n'y ont pas d'assaut à mener, le 
pouvoir ministériel étant hors de leurs 
prises. Au sein des Cbanibit^s, le lien de 
parti se relâche, les grandes unités poli- 
tiques tendent à se désagréger, faute d'un 
but considérable qu'on ne puisse atteindre 
sans des mouvements coordonnés et con- 
certés, faute d'un chef suprême à qui Ton 
se soumette pour atteindre ce but plus 
sûrement. Chaque membre, laissé maiire 
de suivre son humeur, de consulter seule- 
ment ses intérêts, est donc tenté de se don- 
ner carrière sans mesure ni scrupule. Le 
produit de cet individualisme parlementaire 
n'aurait pu manquer d'être une législation 
à la fois surabondante et futile, incohé- 
rente ou même contradictoire, presque 
toujours étroite et partiale, sans caractère, 
sans suite et sans maturité. 

Les Américains ont senti le péril, et 
voici comment la Chambre des représen- 
tants s'y est prise pour le conjurer. Au 
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conimencemeiit de la session, le speaker 
nomme quarante-huit comités covrespon- 
(lant aux principaux seivices qui se dis* 
tribuent entre les départements minis- 
tériels. II y a des comités distincts pour] 
le budget des dépenses, le budget des re- 
cettes, les élections, les affaires étrangères, 
les terres publiques, les chemins de fer, 
le commerce, la justice, etc. Les bills, j 
au nombre de plusieurs milliers, qui sont 1 
présentés pendant la durée d'un Congrès, 
sont renvoyés de plein droit aux comités ■ 
réputés compétents. Il va sans dire que I 
l'immense majorité de ces bllls n'a au- 
cune chance d'être examinée ni rapportée; | 
le temps manque. La Chambre ne dispose 
guère, toutes déductions faites, que de 
cent jours en deux ans. Gela ne fait pas I 
plus de deux heures en moyenne par co- ] 
mité. En outre, les deux comités finan- 
ciers et deux ou trois autres ont le privi- 
lège de se faire entendre par préférence à 
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quelque moment que ce soit, de dessaisir 
le comité qui a la parole et de présenter 
leurs rapports, lesquels donnent lieu sou- 
vent à de ionjjues discussions. La part des 
autres comités se trouve réduite d'autant. 
La conséquence est qu'un nombre énorme 
' debillsresteen chemin. Ceux-là seuls arri- 
vent devant la Chambre qui ont lachance 
d'intéresser le président ou les membres 
importants du comité auquel ils ressortis- 
sent. En séance, — rè{;le non moins sin- 
gulière, — le rapporteur a seul la parole 
pendant une heure. II peut céder quel- 
ques minutes de ce temps si court aux 
membres qui désirent donner leur avis 
sur le sujet; il s'y prête ordinairement 
d'assez bonne grâce. En tout cas, avant 
l'expiration de son heure, il ne manque 
pas de réclamer latjuestion préalable, et la 
Chambre ne refuse presque jamais de la 
voter. La question préalable est une sorte 
de clôture à terme ; elle a pour effet de 
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donner au rapporteur une heure de plus, 
après laquelle on prendra conpé de l'affaire. 
Or, pendan Un premîèreheure, aucun amen- 
dement n'a pu être proposé sansl'aveu du 
rapporteur; aucun ne peut plus l'être pen- 
dant la seconde heure, après le vote de la 
question préalable : modifier les textes 
proposés par le comité est donc chose 
Irès-malaisée. Force est de les accepter 
ie's qu'ils sont ou de les rejeter. Notez, 
en outre, que le comité qui a la parole par 
uu de ses membres, ayant toujours plus 
de biJIs qu'il n'en peut rapporter, abréjje 
et presse les choses autant qu'il est en 
lui, afin de passer à ses autres propositions 
qui attendent. Notez enfin que les autres 
comités, c'est-à-dire, en réalité, tons les 
membres de la Chambre, sont inlértssës 
à ne pas souffrir que la discussion se 
prolonge, afin que leur tour ne tarde 
pas trop à venir. On échange donc quel- 
ques brèves observations avant de voler. 
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En résumé, tout conspire, d'une part, à 
abréger le débat, de l'autre, à l'énerver, 
en gênant l'exerciee du droit d'amen- 
dement. Même avec ces facilités relatives 
pour passer, trop peu de bills, sur un si 
grand nombre, arriveraient jusqu'au vote 
final, si l'on ne s'aidait un peu. C'est 
pourquoi tous les lundis, à une cerlaine 
heure, mais surtout pendant les dix der- 
niers jours de la session, il est loisible à 
tout membre de demander la suspension 
du règlement, et si les deux tiers des mem- 
bres accèdent à la demande (ce qui se décide 
par unesimple niiseaux voix sans discus- 
sion), le bill passe ou est rejelé sans débat 
et sans amendement. Ainsi, au moment de 
se séparer et devant le scandale de si peu 
de besogne faite, on ouvre la porte toute 
grande, et les bills la franchissent pêle- 
mêle sans êlre examinés sérieusement, ce 
qui n'est pas, après tout, un moindre scan- 
dale. 




154 ÉTUDES DE DROIT CONSTITUTIONNEL. 

Le résultat est clair. Le danger d'une 
extrême intempérance législative acte con- 
juré; mais on voit à quel prix. En sub- 
stance, la Cliambre a dépouillé ses mem- 
bres (te leur initiative et s'est dessaisie 
elle-même de s;i fonction délibérative. Elle 
rappelle anjourd'bui à plus d'un égard 
notre Corps législatif impérial de 1852, 
qui votait, sans pouvoir librement les 
amender, des projets de loi élaborés hors 
de son enceinte, par le Conseil d'État. Ici, 
le rôle du Conseil d'État est rempli par les 
quarante-liuit petits comités permanents. 
Ce sont eux ijui sont les initiateurs, les di- 
recteurs et les contrôleurs suprêmes de tout 
le travail législatif. En apparence, et dans 
l'opinion des masses, la Chambre a con- 
servé cette liberté de parole et de discus- 
sion que les premières constitutions amé- 
ricaines considèrent comme u essentielle 
aux droits de la nation a . En fait, et sans 
que rien dans les textes fondamentaux 



CONSTITUTION DES ETATS-UNIS. 15S 
porte la trace d'un si grand changement, 
elle a cessé d'être une Assemblée délibé- 
rante ; elle n'est plus qu'un instrument 
de votatioii hâtive sur des propositions 
qu'une cinquantaine de petites commis- 
sions ont préparées à huis clos. Les Améri- 
cains ne connaissent pas ou ne connais- 
sent plus cette ampleur des débats parle- 
mentaires qui, à la Chambre des communes 
anglaise, ouvre un large champ aux talents, 
aux vues élevées, aux idées nouvelles, 
contribue à former l'opinion, associe la 
nation tout entière à des résolutions lon- 
guement étudiées, abondamment contes- 
tées et justtûées devant elle, et fait redes- 
cendre en quelque sorte dans les masses 
la vie polilique supérieure qui s'est d'abord 
concentrée et exaltée dans le parlement. 
Par la sécheresse, la brièveté et la préci- 
pitation de sa procédure, la Chambre des 
représentants s'est isolée du pays; elle a 
cessé d'éveiller des échos au dehors. Le 
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jieuple esl bien plus éloigné aujourd'hui 
de se reconnaître en elle que si, au lieu 
de pousser jusqu'au suffrage universel, 
elle avait gardé une base électorale infini- 
ment plus restreinte, mais en préservant 
la liberté, la plénitude et la sonorité de 
SCS délibérations. Menacésd'intempérance 
et de babelisme législatifs, privés des sou- 
ples freins qu'offre la présence des minis- 
tres dans le Parlement, les Américains 
ont dû en adopter de si rigides et de si 
serrés qu'ils étranglent tout débat (a gag) 
au sein de la Cbambre entière et la rédui- 
sent, les mêmes causes engendrant les 
mêmes effets, à la condition et au rôle 
bumiliés de nos Corps législatifs sous le 
premier et le second Empire. 

L'organisation intérieure de ces mêmes ■ 
comités parlementaires, à la Cbambre et' 
au Sénat, a des effets politiques non moins 
considérables. Je viens de rappeler que 
les ministres américains n'ont pas entrée 
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au Congrès, et l'on peut s'étonner qu'une 
séparation si complète de l'exécutif et du 
législatif n'ait pas été plus nuisible à la 
bonne direction des affaires. Cela tient, 
entre autres raisons, à une pratique qui 
s'est établie dans le Sénat et à la Chambre, 
qui n'a été sanctionnée impérativement 
par aucun texte et qui n'est même pas 
consignée , celle-là , dans les standing 
orders. Elle est purement coutumière et 
non écrite. J'ai déjà fait observer que, 
parmi les comités permanents dont j'ai 
parlé tout à l'heure, il y en a plusieurs 
qui correspondent à chaque département 
ministériel. Le secrétaire d'Etat qui a 
rinfention de faire présenter un bill 
commence par s'entendre avec les prési- 
dents des comités compétents, au Sénat et 
à la Cluimbre. Chacun de ces présidents 
est, pour le département ministériel cor- 
respondant, comme un titulairedu dehors, 
ou, si l'on veut, comme un conseil dont 
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l'avis doit êti'e pris avant toute démarche; 
parfois même, si l'un d'eux est d'une 
capacité hors de pair, il devient le mi- 
nistre effectif. C'est ce qui est arrivé à 
l'illustre président du comité des relations 
étrangères du Sénat, M. Sumner : la po- 
litique extérieure de l'Union a été di- 
rigée par lui pendant toute une longue 
période. 

L'organisation n'en reste pas moins 
lrès-vicieu.se. Car, d'abord, ces présidents 
sont deux, et il peut arriver qu'ils ne s'cn- 
tendeut pas ; il peut arriver aussi qu'ils 
soient l'un et l'autre des adversaires de 
l'administration , et qu'ils n'accueillent 
aucun projet inspiré par elle. Il suffirait, 
ce semble, d'une seule de ces deux dissi- 
dences pour que les affaires fussent abso- 
lument entravées. La sagesse du Congrès 
a pourvu de bonne heure à ce que ces 
fâcheux désaccords se produisent le moins 
souvent possible. En 1841, je trouve que 
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l'usage est établi tlaus les deux Chambres : 
premi ère ment, que tant les commissions 
apéciales que les comités permanenls cor- 
respondant aux départements ministériels 
soient composés en majorité de membres 
du parti du gouvernement, plus une 
minorité notable prise dans l'opposition ; 
secondement, que l'auteur d'une proposi- 
tion de loi soit toujours appelé à la prési- 
dence de la commission spéciale chargée 
de l'examiner et de la rapporter. Cette 
année-là même, le président pro tempore 
du Sénat ayant nommé une commission 
partiale et toute formée de membres de 
l'opposition, est vivement rappelé à l'ordre 
par un homme considérable, M. Kîng, 
qui témoigne avec autorité de la pratique 
contraire, presque immémoriale, suivie 
par la haute Assemblée '. 

Ainsi, cet abîme des incompatibilités 
qui séparait le gouvernement et le Con- 

' Bebtob, Tliirty years in Congresi, II, 235. 
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grès n'estplus absolument infrancliissable. 
D'abord un gué a été ouvert à l'endroit 
des comités permanents; puis, de l'autre 
côté du gué, une plage favorable a été 
préparée, afin que les ministres puissent 
sans difficulté faire aborder leurs mesures 
en terre parlementaire. Après qu'un de 
leurs amis les a présentées, elles sont 
tout d'abord accueillies de bonne grâce, 
examinées avec faveur dans une commis- 
sion compétente où dominent leurs par- 
tisans, et c'est sur le rapport de cette 
commission qu'elles sont soumises au 
jugement décisif de la Cbambre '. 

Une pratique qui suppose un degré 
extraordinaire de modération et de sagesse 
n'a pas résisté à l'esprit de parti, autant 
du moins que j'en puis juger, .l'ai 
les yeux la composition de tous les comités 
du Sénat, en 1877. La haute Assemblée 
était alors démocrate ; l'administration, au 

' Bbktom, Thirtf years in Cangriis. 
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cootraire, était républicaine. Or la majo- 
rité, dnns tou3 les comités sénatoriaux 
permanenis, avait été donnée au parti 
démocrate. Ceci du moins était demeuré 
de Tancienne pratitjue, que la minorité 
gouvernementale dans ces comités était 
aussi forte qu'elle pouvait l'être sans 
cesser d'être la minorité, invariablement 
la moitié moins un, et que les membres 
appelés à y siéger étaient obligatoirement 
les plus anciens, les plus expérimentés, 
par conséquent les plus modérés, les plus 
dégages des passions qui engendrent 
l'opposition systématique'. Sans surfaire 
l'importance de ces curieux tempéiaments, 
sans méconnaître l'instabilité du droit 
coutumicrqui les consacre, j'estime qu'on 
ne se ferait pas une idée juste des effets 
qu'a produits en Amérique l'incompati- 
bilité des fonctions de ministre et du 



< La mftine observation a pu être faîte sur 
du Sénat ci (le la Chambre argantiëi depuis d 
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mandat parlementaire, si l'on se contentait 
sur ce point de la simple affirmation bru- 
taleetcatégoriquecontenuedaiis les textes 
constitutionnels, et si l'on ne faisait pas 
acception des dons de prudence, de me- 
sure, d'esprit politique, qu'une longue 
pratique parlementaire, sur le sol britan- 
nique, avait fixés dans les instincts et 
ponr ainsi dire dans le sanjj de ces émi- 
grants dont la postérité peuple aujourd'hn i 
les États-Unis. 

Remarquons, au reste, que, même si 
ces qualités si rares avaient fait déltiut, 
rien d'essentiel n'eût été compromis. Les 
résultats de tous les vices de structure 
que j'ai signalés peuvent, en effet, se 
ramener à un seul ; la faiblesse, non pas 
seulement de l'exécutif, comme ie dit 
Bageliot, mais de l'exécutif et du légis- 
latif, de tous les organes du gouvernement 
ceulralindistinclement. Or, cette faiblesse. 



les Américains n'ont 
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sion d'en souffrir; tout le train ordinaire 
de la politique intérieure est mené par 
les gouvernements d'Ittats ; ceux-ci suffi- 
sent à la tâche. Bien plus, on appréhen- 
derait de rendre le gouvernement centrât 
plus homogène, plus cohérent, plus un 
dans ses mouvements. Que sait-on? Il 
serait peut-ÊIretenlé de faire emploi de sa 
force ; l'autonomiedes États seraitmeuacée. 
Les Américains aiment encore mieux se 
résigner à certaines défaillances des pou- 
voirs fédéraux, et n'avoir rien à craindre 
pour cette autonomie provinciale qui esta 
leurs yeux le premier des biens. 

On voit qu'il serait très-peu pertinent 
de considérer comme la marque d'une ex- 
cellence générale et théorique le jeu tran- 
quille des mécanismes dont le vice vient 
d'être signalé, et de chercher dans l'ac- 
quiescement des intéressés, en Amérique, 
un encouragement à pousser jusqu'au 
même excès la séparation des pouvoirs 
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dont j'ai fait Ja critique n'ont lu soi 
aucune espèce d'excellence, même locale. 
Aux yeux des Américains eux-mêmes, 
leur valeur est toute relative et même 
négative. Elles se recommandent non par 
le bien qu'elles font, mais par les périls 
qu'elles conjurent. Elles sont, pour tout 
dire en une phrase, le moindre mal dans 
un établissement fédératlf; elles seraient 
le pire des maux dans un établissement 
centralisé. 



4 



Une autre circonstance inlervient ici, 
dont l'effet n'est pas moins considérable. 
Nous n'avons pasIMiabiludedecommencer 

l'étude des conslitulions franc^aîses pardes 



COHSTITOTION DES ETATS-UNIS, 
considérations sur la fjéograpliie de la 
France. Peut-être cette élude préalable ne 
serait-elle pas sans fruit. C'est, à coup sûr, 
un fait grave et un ample sujet de réflexions 
pour le jurisconsulte et pour rbomiue 
d'État, que les deux pays où la liberté 
politiijue a fleuri spontanément soient 
tous les deux bors du contact des {jrandes 
puissances militaires de notre continent, 
l'un, grâce à la sûreté de sa position insu- 
laire, l'autre, grâce à sa situation encore 
plus abritée au delà de l'Atlantique. Toute 
l'organisation del'exécutif aux Ltals-Unis 
se ressent de cette sécurité. 

Dans tous les pays qui jouissent du 
régime parlementaire, même dans ceux où 
ie souverain a qualité pour conclure un 
traité sans les Cbambies, le cabinet qui 
dirige la politi([ue extérieure est inces- 
samment sons la menace d'une interpel- 
lation. Au cours d'une négociation, les 
questions se multiplient. Les ministres 




savent que, le traité signé et lendu public, 
si la Chambre estime qu'ils se sont trom- 
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tiou qui est ici quelque chose d'essentiel 
et de vital. Aux Etals-Unis, l'extrême 
éloignement des grandes puissances rend 
mainte imprudence inoffensive. Cette 
impunité a ôté en partie aux Américains 
le souci de rendre leurs liommes d'État 
circonspecis. C'est pour cela qu'ils ont 
pu sans péril les dispenser d'être appelés, 
en quelque moment que ce soit, à rendre 
compte de leurs démarches, et les affran- 
chir de toute intervention parlementaire 
au cours d'une négociation. Voilà com- 
ment, d'autre part, ils ont cru pouvoir 
sans inconvénient imposer à leurs négo- 
ciateurs la perspective gênante d'un con- 
trôle final et secret par une Assemblée où 
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ils ne siég;ent pas, où ils n'ont ni ce crédit, 
ni cette influence, ni cette antoritc que 
des ministres parlementaires peuvent 
invoquer à l'appui de leur œuvre diplo- 
matique. Au\ États-Unis, le secrétaire 
d'État pour les affaires étrangères est 
moins contrôlé qu'en Angleterre dans son 
action quotidienne, moins gardé contre 
sa propre témérité, et en même temps il 
est particulièrement mal placé pour négo- 
cier efficacement, puisqu'il est forcé de 
demander au gouvernement avec lequel 
il traite de se lier d'une manière absolue, 
vis-à-vis d'un contractant qui n'est pas 
lié de la même manière, et qui aura la 
ressource de se dégager par le simple 
vote d'une Cliauibre délibérant à liuis 
clos. 

JM. Gladstone, dans un débat soulevé 
à l'occasion d'une motion de M. Rylands', 

1 Voir la discussion k la Cbambic des cainmiines du 
15 KvriET 1873. 
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tendant a soumettre tous les traités aux 
Charabresavant ratification, a indiqué lous 
ces vices du système et montré que s'ils 
étaient tolérables aux États-Unis à cause 
de l'isolement géographique de cette puis- 
sance, ils deviendraient funestes dans les 
Ltats étroitement rapprochés qui forment 
la famille européenue. Bagehot a fait voir 
mieux encore que le système est très-défa- 
vorable à la bonne gestion des affaires 
extérieures et au développement des qua- 
lités de l'homme d'État, et que s'il a pu 
subsister, c'est à cause de la distance 
énoime qui sépare l'Amérique de notre 
continent '. 

1 . Tbi^ï iafht from wanc of aluiosplieiic pressure, of 

caiefully whnt ihey are doing and sayinu, oF soine iiitcreat 
in the l'GiiinEe coii9ei]ueiicej oF cheir action. Tliïy seem ta 
thiiik a slein rebiiku to a frlendly ^late Tullovicd liy armed 
préparation a mcre di'Uil with whicli no one haa any con- 
cern, wbicli needs no eïplanatïon and wbicli can be 
emootlied away liy a Lrief déniai that a paiticular des- 
patch waa cver sent to the foreign court, i- BACEUor, 
Ecoiiomisi. — Tout eat relatif. Ce que Bagehot dit des 
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Pareillement, presque tous les peuples 
qui ont des voisins armés et redoutables 
ont considéré comme un mal inévitable, 
comme le moindre mal, que le chef de 
l'État ait une autorité considérable, des 
moyens d'action efficaces, que l'obéissauce 
à ses ordres soit machinale et prompte, 
afin qu'il puisse,âunmomeutdonné, con- 
centrer dans ses mains toutes les forces 
du pays et les opposer aux dangers exté- 
rieurs. Là où une frontière étendue est 
ouverte à l'invasion, la centralisation et 
les armées permanentes sont jusqu'à un 
certain degré dans la force des choses ; k- 

Etats-Unis protégiîipar l'océan Atlantique, leduc Je Biu- 
glie le disait en 1835 de l'Anglet 
Hanche et abritéa par sa 
extrcmitéâ de l'Europe. 

■ Cette poailion de l'Angleterre, écrïvait-il, qui lu 
épargne tout ce qu'il peut y avoir ds grave dans une poli- 
tique hasardeuse, tout ce qu'il peut y avoir d'irrémédiabli 
dans les partis pris à la légère, nous explique égalemen' 
pourquoi sa manière d'agir cat souvent bîiarre et incoii. 
léquente. C'est un enfant gàlé qui ne résiste guère i Se: 
premiers mouvements et qui se passe souvent ses fantaisie: 
du jour et du quart d'beure. • (V. TiiunEin-DAKCin.) 
10 
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despotisme est toujours sur le point de 
naître, et la constitution s'épuise, pour le 
prévenir, en combinaisons dont l'insuffi- 
sance se trahit toutes les fois qu'elles ne 
sont pas aidées par beaucoup de sagesse 
et par un rare bonheur, 

La tâche a été plus aisée pour les États- 
Unis. Ils sont la seule grande puissance 
de leur continent. La dispersion des forces, 
la difficulté de les rallier rapidement y sont 
des inconvénients sans être des danffers. 
La constitution les a légèrement atténués; 
elle nés' est pas préoccupée passionnément 
de les faire disparaître. Voilà comment la 
part des États particuliers a été faite si 
large, si étroite celle des pouvoirs fédéraux 
et notamment de l'exécutif. Voilà pour- 
quoi les proportions du partage n'ont pas 
varié notablement depuis l'origine. Que 
le Canada se fût peuplé plus rapidement, 
que les républiques espagnoles eussent 
été plus stables et plus capables d'une 
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entente, la constitution auruit rapiileiiient 
décline vers quelque système plus ou 
moins centralisé comme celui qu'Hamilton 
proposait dans la Convention de Phila- 
delphie : par exemple, présidence à vie, 
moyens de contrainte plus efficaces à 
l'égard des Ëlats. 

C'est par la même raison encore que 
l'élection du Président par le peuple', qui 
ailleurs ahoulit presque infaillihlemeot à 
la ruine du ré{;ime républicain, a pu être 
maintenue sans danger pour les institu- 
tions. Ici, la gloire militaire ne se confon- 
dait pas, dans les vagues instincts des 
masses, avec la sûreté des frontières, avec 
l'intégrité du territoire national. Les succès 
dans la guerre y étaient un luxe apprécié, 
non une nécessité vitale; l'amour-propre 



deuï deyréa ; mais la praliijue a r 
impéralif, l'équivalent d'une él 
par les ciinve niions Jes deux . 
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y trouvait une satisfaction, le patiiotlsme 
n'y voyait pas le salut de l'État. Sur notre 
continent, l'abdication empressée de la 
population civile en faveur d'unedynastie 
énergique ou d'un jjénéralliablle s'explique 
par les sentiments qu'entretenait la menace 
constante d'une agression étrangère; ces 
sentiments faisaient défaut en Amérique, 
et l'insolence prétorienne ne pouvait pas 
davantage se développer dans une poignée 
de soldats plus semblable à une gendar- 
merie qu'à une armée. A la vérité, les 
Américains ont montré autant et plus de 
goût que toute autre nation pour le renom 
et les oripeaux militaires; on a dit avec 
justesse qu'il n'y a pas une seule guerre 
des États-Unis qui n'ait fait son prési- 
dent. Sur vingt-quatre élections présiden- 
tielles, l'armée a fourni dix candidats 
heureux et un peu moins de candidats 
qui ont approché du succès. Dans un 
pays comme la France, ce concours dix 
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fois répété des suffrages de la population 
civile et des acclamations d'une armée 
professiounelle animée par les souvenirs 
d'une victoire récente, aurait soumis les 
personnages élus à des tentiitions trop 
fortes pour la faiblesse humaine et enfanté 
au moins deux ou trois Césars. Aux États- 
Unis, la population civile ne voyait dans 
CCS présidents militaires que de braves 
serviteurs du pays; aucun, excepté le 
premier, n'avait pour elle le prestige d'un 
sauveur. Ces figures énergiques prêtaient 
généralement à la mise en scène électorale, 
et c'est une des raisons pour lesquL'lIes ou 
les clioisissail volontiers comme candidats. 
Le goût anglo-saxon du sport et du mou- 
vement en plein air prodiguait à cette 
occasion les démonstrations et les décla- 
mations les plus vives. Tl n'y avait der- 
rière tout ce bruit ni un sentiment profond, 
ni un dangereux prestige. Les présidents 
ne s'y trompaient pas. D'ailleurs, la 
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{fueiTe finie , ils n'avaient plus l'armée 
derrière eux; elle était licenciée et se 
dispersait. Ils redevenaient, comme elle, 
des personnages civils; ce n'étaient plus 
des épées , ce n'étaient que des four- 
reaux . 

Que le système de l'élection du Prési- 
dent par le peuple soit resté inoffensif, 
c'est donc un fait tout américain dont le 
sens et la portée sont élroitemeot limiliis 
par les conditions exceptionnelles qui 
résultent de la position géographique des 
Ktats-Unis. Il serait téméraire d'invoquer 
cette expérience pour conseiller le même 
système à des peuples condamnés par leur 
mutuel voisinage à entretenir de grands 
établissements militaires et sujets à être 
perdus ou sauvés tour à tour par le génie 
ou l'incapacité d'un général. Là où un 
Scipion peut avoir occasion de monter 
au CapifoJe et d'y jurer que la patrie lui 
doit son salut, le choix de l'exécutif doit 
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être confié à un orgiine moins sujet que 
les comices populaires aux mouvements 
réflexes de la peur, de l'espérance et de 
la gratitude. 



I 



Nous avons dit qu'il ne faut pas moins 
de soin et de vigilance pour saisir l'esprit 
d'une constitution étrangère que pour s'en 
expliquer le mécanisme. Dans la consti- 
tution qui nous sert d'exemple, l'erreur 
dont il faut le plus se garder consiste à 
prendre lesEtats-Unis pour une démocratie 
selon le type fran<;ais. C'est une démo- 
cratie, en effet ; mais elle est née, elle a été 
organisée dans des circonstances si extraor- 
dinaires, les éléments qui la forment sont 
si exceptionnels, la force maîtresse qui la 
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{fouverne lui est si parliculière, que bien 
souvent nous n'y reconnaissons presque 
plus la chose annoncée par le mot; beau- 
coup des traits que nous rencontrons à 
chaque pas sont méiuc en contradiction 
Flagrante avec les conditions du p;eure, tel 
que nous nous en faisons l'idce d'après 
notre propre expérience nationale. 

Avant tout, il faut distinguer entre les 
institutions fédérales et les institutions des 
États. 

Le texte de la constitution des Etats- 
Unis, que nous rencontrons d'abord, a 
ceci de particulier (ju'il est l'œuvre d'adver- 
saires résignés et de partisans à demi dé- 
couragés de la forme de gouvernement 
qu'il s'agissait d'établir, La Convention 
de Philadelphie nous présente le spectacle, 
tanlôt d'autonomistes, de zélateurs de la 
prérogative des Éfats, élaborant à regret 
une constitution fédérale, tantôt d'admi- 
rateurs théoriques de la constitution an- 
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glaise, de démocrales plus ou moins ébran- 
lés dans leur foi, élaborant à rejjret une 
constitution républicaine. 

A n'écouterqu'une première impression, 
la constitution fédérale pourrait être défi- 
nie : l'organisation la moins démocratique 
possible d'une démocratie. On se rappelle 
que le texte en a été arrêté au milieu de 
désordres et de violences qui mettaient en 
question les résultats de la guerre do l'In- 
dépendance. I^e pessimisme avait gagné 
plus d'un ancien apologiste du régime po- 
pulaire. De ce régime, on dirait que les 
constituants américains ont pris le moins 
qu'ils ont puj ils en ont subi ce que leur 
imposait l'état d'une nation où manquaient 

s éléments bistoriques, économiques et 
sociaux, qui forment la substance de l'aris- 
tocratie et de la monarchie. La démocratie 
a été ici, plus ou moins, un pis aller. On 
la rencontre à la base de la constitution, 
parce qu'à ce niveau il n'y avait pas d'autre 
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soi consistaut où l'on pût asseoir l'édifice; 
mais toule la superstructure, si je puis 
ainsi parler, porte l'empreinte de la ten- 
dance le plus étrangement antidémocra- 
tique qui ait jamais inspiré une Assemblée 
constituante. 

La source directe on indirecte de toutes 
les autorités fédérales est la volonté natio- 
nale exprimée par les élections. Je dis na- 
tionale, et non pas populaire. La consti- 
tution des États-Unis n'a rien fait pour 
assurer un caractère démocratique à la 
représentation ou à ladéiéffation, qui sont 
le titre des pouvoirs publics. Elle a laissé 
le soin d'en décider aux États particuliers : 
or presque tous étaient alors sous le régime 
du suffrage restreint pour l'élection de 
leurs propres Assemblées, et, dans plu- 
sieurs, ce sont les législatures locales, non 
le peuple, qui furent chargées de nommer 
les électeurs présidentiels. Au reste, le 
suffrage universel lui-même n'eût pas été 
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en Amérique, à cette époque, ce (jue nous 
avons connu sous ce nom depuis 18-48. 
Presque tous les colons, en 1789, étaient 
pi-opi'îétaires ruraux, ou pouvaient le deve- 
nir à leur volonté. II n'y avait pas de 
grandes agglomérations urbaines et indus- 
trielles. Même le suffrage universel, pra- 
tiqué avec la garantie de la propriété et dans 
la paix de la vie rurale, eût été exempt de 
tous les périls de la démagogie. A plus 
forte raisou n'avaït-on rien à redouter 
du suffrage restreint, loi commune de la 
plupart des États. 

La Convention de Philadelpliie avait 
fait une concession plus marquée au prin- 
cipe de la démocratie en assignant des 
termes relativement courts au Président 
et aux deux branches du Congrès. Les 
membres dirigeants ne s'étaient résignés 
qu'avec peine à cette brièveté des man- 
dats. Par compensation, ils avaient mis 
une ténacité et un art singuliers à erapô- 
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cher que le peuple fût jamais appelé à in- 
tervenir, excepté à quelques dates fixes. 
Parexeiople, si les candidats à la prési- 
dence ou à la vice-présideoce ne réunis- 
sent pas la majorité absolue, ne croyez pas 
que l'on retourne devantlecorpsélectoral : 
c'est dans le Congrès que la question est 
poitée, c'est là qu'elle se franche. Si le 
Président meurtau cours de ses fonctions, 
le peuple n'est pas appelé à pourvoir aux 
nécessités parfois très-graves et très-nou- 
velles de la crise ouverte par un tel évé- 
nement, lia succession du de ciijiis est re- 
cueillie par un fonctionnaire que le peuple 
a désigné en même temps que le Prési- 
dent, parfois deux ans, trois ans d'avance, 
c'est-à-dire à une époque où ces nécessités 
échappaient probablement à toute prévi- 
sion, et où l'événement lui-même u'élait 
qu'une conlingence vague dont on a pu 
ne pas tenir grand compte dans le choix 
du personnage. Cette désignation antî- 
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cipée n'a qu'un objet : faire l'écouoniie 
d'un appel au peuple. Et cela est telle- 
ment vrai que, regardant plus loin encore 
et prévoyant le cas où le Vice- Président 
tui-niéme disparaîtrait, la CoDStituIJon 
charge, non pas la nation, mais encore 
une fois le Congrès de désigner par une loi 
le fonctionnaire public, élu ou non élu, 
qui prendra la suite des plus hautes fonc- 
tions de l'État, 

Le Vice-Président est, d'ailleurs, de 
l'aveu unanime, un embarras. Issu des 
suffrages de toute l'Union, on ue peut 
guère lui donner d'influence politique sacs 
qu'il en ait trop et sans qu'il devienne 
une gène pour le Président nommé avec 
lui. On avait donc mainte raison de ne pas 
s'incommoder de ce dignitaire parasite. 
Eh bien, lout cela a paru un moindre in- 
convénient que de mettre en mouvement 
le corps électoral une fois de plus. On a 
fait du Vice-Président, selon le mot que 
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Bonaparte a rendu célèbre, une espèce de 
porc à l'engrais : on a occupé son désœu- 
vrement et masqué sa nullité politique en 
lui confiant la présidence du Sénat avec 
voix consultative. 

Que l'on se rappelle les constitutions 
girondine et jacobine, élaborées en France, 
à (juelqucs années de là, et cette suite 
d'élections syslémaliquement multipliées, 
de plébiscites presque quotidiens, dont 
elles avaient fait l'attribut caractéristique 
de la démocratie. Évidemment, les pères de 
l'indépendance américaine ne resseiublent 
pas à nos constituants de 178S) ni à nos 
conventionnels de 1793; ils ont l'air de 
républicains malgré eux, de révolution- 
naires entacbés d'un esprit marqué de 
réaction, et, pour mieux dire encore, de 
démocrates à rebours. 

Quoi qu'il en soit, les trois grands pou- 
voirs issus de l'élection sont nommés pour 
des termes inégaux et fixes : la Chambre 
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pour deux ans, le Président pour quatre 
ans, le Sénat pour six ans avec renouvel- 
lement par tiers chaque année. Or, ces 
termes, on a vu pourquoi tout à l'heure, 
ne peuvent en aucun cas être abrégés. Les 
trois pouvoirs sont soLivent, les organes 
d'intérêts divergents, les sièges de pas- 
sions qui avancent ou retardent l'une sur 
l'autre; il est inévitable que des conQits 
se produisent assez fréquemment entre 
eux, S'ils s'obstinent chacun dans sa con- 
viction, il n'y a aucun moyen légal de 
les réduire; le temps seul les dépossède. 
Cependant, la nation est là, elle sait ce 
qu'elle veut; ses préférences sont connues ; 
elle les signifie par les voies extraconsti- 
tutionnelles, parlapresse, parles meetings. 
Peu importe : le pouvoir qui la brave est 
au-dessus de ses atteintes. Le peuple devra 
donc user de patience; il attendra deux 
ans, trois ans, quatre ans même l'expi- 
ration dos mandats par lesquels il s'est 
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lui-même désarmé et devant lesquels sa 
toute-puissance est sans force. Voilà une 
démocratie singulièrement accommodaule! 
Trait plus saisissant encore. Dans le 
pari âge de l'autorité entre les trois pou- 
voirs que j'ai nommés, la Conslitulion a 
été d'autant plus large que le pouvoir qu'il 
s'agissait de doter sortait moins Inimédra- 
tement des suffrages de la nation. — La 
Chambre des représentants est élue direc- 
tement, suivant le mode de votation le plus 
populaire qui existe dans chaque État : 
or, c'est elle, on l'a vu, qui a la moindre 
part d'influence; le choix des ministres, 
la conclusion des traités se font en dehors 
d'elle. Le Sénat est à peu près sur le pied 
d'égalité avec elle pour les attributions 
financières. — I,e Président est choisi au 
second degré, ce qui est sensiblement 
moins démocratique; or, le Président a 
beaucoup plus de pouvoir que la Chambre. 
— A la vérité, il est choisi au second de- 
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gré par des personnes désignées ad hoc, 
ce qui imjilique des mandats impératifs de 
la part des électeurs primaires, et virtuel- 
lement un retour à l'élection directe. Le 
Sénat, au contraire, est formé de membres 
délégués par les législatures locales, corps 
élus pour un temj>s fixe et en vue d'objets 
inBniment varies ; ces corps ne subissent 
donc pas nécessairement la carie forcée de 
la part de leurs électeurs dans le choix des 
sénateurs fédéraux, et le suffrage reste 
indirect au fond comme dans la forme. 
C'est un minimum de démocratie. Or, la 
prépondérance politique appartient très- 
décidément au Sénat. On a prélevé pour 
lui quelque chose sur les attributions de 
tous les autres pouvoirs. 

On voit que la gradalion est exactement 
l'inverse de ce que réclamerait la logique 
rigoureuse des principes démocratiques. 

J'ai nommé le Pjésident, la Cbambre 
des représentants, le Sénat; je n'ai pas 
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nommé le pouvoir judiciaire fédéral. Celui- 
ci est à lanominatlondupouvoirexécutif, 
non du peuple; en outre, il est inamovible 
et à vie. Conséquence inaltendue : c'est 
ce pouvoir-là qui a le tout dernier mot 
dans les questions très-nombreuses où il 
a qualité pour intervenir. Le peuple sou- 
verain, après un peu de temps, vient à 
bout des au 1res pouvoirs; la Cour suprême 
échappe presque indéfiniment a ses prises. 
Vingt ans, trente ans peut-être, plus que 
deux fois le grande morlalis œvi spatium, 
elle pourrait impunément niésuser de son 
autorité, énerver pratiquement une loi 
votée par tous les autres pouvoirs, une 
politique acceptée unanimement par l'opi- 
nion populaire, mettre à néant une con- 
vention diplomatique régulière (comme 
cela s'est vu récemment) en la privant de 
sa sanction pénale, metire la main sur des 
objets réservés à la souveraineté des États 
el les fédéraliser, sans que nul puisse y 
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faire obstacle; car elle règle elle-même et 
sans recours sa compétence à l'encootre des 
tribunaux locaux. C'est une des maximes 
(le Blacksione que, dans toute constitu- 
tion, il y a un pouvoir qui garde sans 
être gardé, qui contrôle et n'est pas con- 
trôlé, et dont les décisions sont suprêmes. 
Ce pouvoir est représenté, dans la société 
américame, par une jietile oligarcbie de 
neuf juges inamovibles. Je ne connais pas 
d'antinomie politique plus frappante que 
cette suprématie d'une autorité non élue 
dans une démocratie réputée du type le 
plus extrême, d'une autorité qui ne se 
renouvelle que de génération en généra- 
tion dans ce milieu instable, qui change 
d'année en année, d'une autorité enfin qui 
pourrait, à la rigueur, nu nom d'un mandat 
moralement périmé, perpétuer les préjugés 
d'une période close et porter un défi, dans 
la sphère politique même, à l'esprit trans- 
formé de la nation. On sait que le qua- 
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trième président de la Cour suprême, 
John Marshall, resta en fonction trente- 
cinq ans ! 



On aurait tort toutefois d'induire Je ce 
qui précède que l'esprit qui anime la Con- 
stitution des États-Unis et qui en déter- 
mine profondément le caractère dérive 
surtout des préventions antidéraocraliques 
dont nous avons discerné l'existence. Cet 
esprit a sa source principale ailleurs, 
membres de la Convention de Philadel- 
phie pouvaient, lorsqu'ils rencontraient 
au cours de leur travail une question de 
nature à mettre en cause le principe de 
l'intervention du peuple dans le gouverne- 
ment, éprouver des appréhensions decon- 
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servaleuis et n'introduire qu'à regret cette 
solution dans leurélablissement politique ; 
mais ce qu'ils accordaient ou refusaient à 
ce principe n'avait pas, dans l'œuvre qui 
les occupait, la valeurd' un objet essentiel, 
d'un crifei'ium fondamental, d'une vue 
dominante et dirigeante. L'idée d'orga- 
niser follement une dcmocralie, de la dis- 
cipliner sagement, de la rendre inoffensive 
par des précautions combinées avec art, 
n'était qu'un trait second aire et fugitif dans 
un plan dont toutes les lignes maîtresses 
étaient déterminées par des considérations 
d'un autre ordre. Leproblème qui exerçait, 
qui remplissait la pensée des constituants 
était ce double et contradictoire propos : 
créer une nationalité commune, afin que 
les États-Unis eussent, vis-à-vis des puis- 
sances étrangères, la figure et la solidité 
d'un seul peuple bien uni, bien dans la 
main de son gouvernement, — et cepen- 
dant maintenir à peu près intacte l'auto- 



noniie des Étals appelés à entrer dans cetle 
organisation et à composer, avec des pré- 
lèvements sur leur propre souveraineté, la 
compétence du pouvoir central. 

L'Union n'a jamais cessé d'èlre conçue i 
par l'immense majorité de la Convention fl 
comme un peuple ôî Etats, et aussi peu 1 
que possible comme un peuple d'mt/iVi't&w. 
\Jindividu était, pour ainsi dire, hors de 
la question. Les droits tic l'homme et du 
citoyen, fondement du régime démocra- 
tique, n'entraient pas dans la foimule de 
l'équation que la Convention se proposait 
de résoudre. Les deux seules inconnues 
qu'elle cherchait à dégager étaient la part j 
à faire aux autorités municipales des I 
États et la part à faire à i'aulorité fédé- 
rale. S'il a été question de quelque chose 
d'analogue aux droits de l'homme et du 
citoyen, c'est qu'il fallait que le pouvoir 
central, pour n'être pas un vain nom, j 
eût le moyen de se faire obéir directe- 1 
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ment de lous les régnicoles dans les choses 
de sa compélence, sans pouvoir cepen- 
dant porter atteinte aux droits généraux 
de souverainelé que chaque État enten- 
dait conserver sur ses liabitEinls. Voilà 
comment la définition de certains droits 
individuels a pris place dans la Consti- 
tution. Autrement le sujet n'eût même 
pas été touché; il ne s'est présenté qu'in- 
direclemenl. J'ai fait voir plus haut, 
dans le même sens, que les amende- 
ments qui consacrent les libertés de l'indi- 
vidu sont des garanties données aux Elals 
en la personne de leurs citoyens plutôt 
qu'aux citoyens eux-mêmes. II importe de 
ne point perdre de vue celte direction et 
ces limites des préoccupations auxquelles 
obéissaient les conslituants; sans cela, 
on serait exposé à admettre une explica- 
tion incomplète et fausse de la Consli- 
lution qu'ils ont élaborce sous ces in- 
fluences si déterminées et si parliculièrea 
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Tout ce qui concerne, par exemple, la 
composition du Sénat, sa formaiîon, ses 
altributions, ti'ahit la main non pas tant 
de conservateurs timides que d'autono- 
mistes inquiets. Ce sont surtout les petits 
Ktals qui sont les auteurs de cette organi- 
sation. Ils voyaient bien que tout ce qui 
serait donné à l'élection populaire le serait 
au nombre, et que tout te qui serait donné 
au nombre tournerait au profit des gi'ands 
États. Avec un parlement élu tout entier 
soit au suffra{;e universel, soit même au 
suffrage restreint, mais proportionnelle- 
ment au nombre des habitants, les Etats 
à large territoire et à population dense 
étaient assurés de retrouver on crédit et en 
influence, dans la région des pouvoir fé- 
déraux, plus que l'équivalent des aban- 
dons qu'ils faisaient aux dépens de leur 
propre autonomie. L'espérance d'unetelle 
compensation étaitrefusée aux États moins 
peuplés : aussi ont-ils montré une téna- 
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cilé extraordinaire à exiger que l'éj^alité de 
représentation entre les États grands ou 
petits fût niBiatenue dans l'une au moins 
des deux Chambres. Chaque État, quels 
que fussent sa superficie et le chiffre de sa 
population, eut deux délégués dans le 
Sénat, et cette disposition fut jugée si 
essentielle, qu'on la mit non pas seulement 
dans la Constitution, mais en dehors et 
au-dessus. Elle est dans cette condition 
uni(|uc qu'elle ne peut pas être modifiée par 
les voies ordinaires de la révision consti- 
tutionnelle, et qu'une mise en question de 
l'article qui la consacre entraînerait la dis- 
solution du pacte fédéral. 

Il va sans dire que tout l'effort des 
petits Etats a dû être de développer les 
attributions du corps où ils étaient repré- 
sentés dans une mesure disproportionnée à 
leur étendue et à leur densité, et cet effort 
a prévalu, parce qu'ils combattaient pour 
la vie même, avec toutes les forces de 
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l'instinct de conservation, tandis que les 
grands Etats combattaient seulement pour 
la domination et rinfluence. La part con- 
sidérable de pouvoir et les droila multiples 
dévolus au Sénat américain n'ont donc pas 
été, en principe, un tribut payé à l'esprit de 
conservation et à la supériorité de culture 
que le suffrage à deux degrés passe pour 
introduire dans l'assemblée politique qui 
en émane ; ils ont été surtout une garantie 
qu'on donnait à exercer, au profit des 
moindres et des moyens États, à l'Assem- 
blée où leur opinion pesait du même poidsJ 
que celle des grands Etats. Le privilège 
exorbitant du Sénat est moins une précau- 
tion contre les effets de l'égalité démocra- 
tique qu'une protection pour l'égalité quasi 
internationale des souverainetés indépen- 
dantes qui ont formé l'Union fédérale. 
Remarquons d'ailleurs que les instincts 
autonomistes, alors si puissants, devaient 
travailler dans le même sens que les in- 
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stincts antidémocratiques. Des collèges où 
tout le monde aurait eu le droit de suf- 
frage — même les indigents, dont la patrie 
mobile est le lieu où ils trouvent le plus 
haut salaire; même les cmigrants, qui de 
loin n'avaient connu que le gouvernement 
fédéral, et qui n'avaient pas eu le temps 
d'entrer dans la vie particulière de l'Ëtat 
où le soi't les avait jetés- — avaient bien 
moins de chance de résister au courant 
centralisateur «(ue des collèges de proprié- 
taires ou de censitaires attachés par leurs 
domaines ou par des intérêts fixes à 
l'État qu'ils habitaient. Voilà comment le 
suffrage restreint subsista si longtemps 
en Amérique j il ne céda à la fin qu'à 
des causes d'un tout autre ordre, sur 
lesquelles je reviendrai dans uu instant. 
De même, si Ton prcféra, pour le choix 
s sénateurs fédéraux, l'élection indirecte 
parles législateurs d'État à l'élection au 
second degré par des électeurs désignés 
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ad hoc, et surtout à l'élection directe, c'est 
que les tendances autonomistes, disper- 
sées, incertaines et faibles dans les cir- 
conscriptions piiinaires de chaque État, se 
présenlaient dans sa législature à l'état de 
force incorporée, organisée, consciente, 
qui ne pouvait manquer de mettre pro- 
fondément sou empreinte sur le couple 
sénatorial issu de ses suffrages. 



Où donc se trouve l'esprit démocratique 
dans cette démocratie? Ce n'est pas la 
ConsiiLution fédérale, ce sont les Conslî- 
tutions des Liais qui en portent la marque 
de jour eu jour plus profonde, et l'obser- 
vateur ne peut se dispenser de l'étudier là 
aussi, puisque ces Constitutions sont une 
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partie intégrante et en quelque sorte le 
fondement de tout le système politique. 
Or, là aussi, la démocratie se présente 
avec des caractères qu'elle n'a pas ailleurs. 
Cela tient d'abord à la différence des 
antécédents. Partout en Europe la démo- 
cratie a dû, pour se faire place, dépos- 
séder ou détruire une aristocratie; aux 
Ltats-Unis, la place était vide et a pu être 
occupée sans combat. En aucun temps, 
les éléments d'où peut sortir une classe 
héréditaire privilégiée n'ont existé en Amé- 
rique. Une aristocratie politique procède 
nécessairement ou d'une caste militaire, 
ou d'une classe de grands propriétaires 
terriens, ou d'une bourgeoisie enricbie 
par le commerce. Une casie militaire peut 
seproduirecliez un peuple entouré d'autres 
peuples belliqueux capables de le vaincre 
et de le subjuguer. Elle n'a aucune chance 
de nailre là où une race supérieure ne ren- 
contre de compétiteurs que quelques tri- 




198 ETUDES DE DROIT COMSTI TUT ION NEL. 
bus sauvages faciles à refouler. Une classe 
de {ïrands proprictnires fonciers, exerçant 
des droits de seigneurie, peut se former 
sur un territoire limité où les nouveaux 
venus, s'ils ne sont pas des conquérants, 
sont forcés de subir les conditions des pre- 
miers occupants pour avoir part à l'usage 
du sol et à ses fruits. En Amérique, par 
quel appât une noblesse terrienne aurait- 
elle pu engager ces nouveaux venus dans 
sa clientèle? Par quels liens aurait-elle pu 
les retenir dans un état de vassalité? Ils 
n'avaient que quelques milles à franchir 
pour lui échapper, atteindre la région des 
terres vacantes et devenir, comme elle, de 
libres propriétaires du sol. Une haute 
bourgeoisie industrielle et commerçante 
ne peut se maintenir à t'état de classe 
héréditaire privilégiée que dans un pays 
où, presque toutes les sources de richesse 
accessibles élant déjà exploitées et en main, 
la formation des fortunes est nécessaire- 
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ment lente, et où l'avance et la suprématie 
des anciennes familles sur les nouvelles se 
maintiennent sans effort pai- la simple 
TCrtu d'une gestion économe et d'une 
transmission régulière. C'est lo contraire 
qui se produisait en Américjue, au milieu 
de cet immense fonds de richesses vierges 
s'offraut à l'esprit d'entreprise de chaque 
individu. L'acquisition y faisait, dans un 
temps donné, beaucoup plus de richesque 
la conservation; la spéculation y devantjait 
facilement et de bien loin l'épargne. Com- 
ment une ploutocratie, noyée par cet 
immense et continuel afflux d'éléments 
nésd'hier, eût-ellepu se conserver à l'état 
de classe distincte et stable? 

Enfin, ce patriciat, dont les sources 
naturelles faisaient défaut, le législateur 
n'avait même pas les raisons ordinaires 
pour le créer artificiellement. Lorsqu'une 
population surabondante, qui veut vivre 
et qui demande àjouir,setrouvere8serrée 
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dans un étroit espace où les places sont 
déjà prises, ot qu'elle menace de tout bou- 
leverser pour ae faire sa part, il faut bien 
la contenir par quelque moyen ; on la 
désarme et on la déconcerte, au moins 
pour un temps, par rinéfjalité politique. 
Cette tentation était épargnée au législa- 
teur américain. Ici, l'ordre et la paix entre 
les classes paraissaient suffisamment ga- 
rantis par la facilité qu'avaient les moins 
bien partagés de s'écouler dans le vide de 
ces immenses espaces sans maître, au lieu 
dedisputerleurslots aux gens déjà pourvus. 
La démocratie était donc, en Amérique, 
la forme originelle et immédiate, le type 
naturel et nécessaire de la société politique. 
A partir de l'époque très-ancienne où le 
noyau formé par les immigrants européens 
s'est vu assez considérable pour n'avoir 
rien à craindre des Indiens, et suffisam- 
ment outillé pour pouvoir entreprendre la 
colonisation des régions occidentales, les 
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conditions définitives du développement 
national se sont ti-ouvées réunies, et il est 
devenu certain qu'un régime démocra- 
tique absolument purprévaudrait dans les 
États de l'Union. Il y a prévalu sans com- 
bat; il s'y est fondé sans rien détruire; il 
y a toujours existé sans mélange '. 

Quel contraste avec notre démocratie 
française, dernière transformation d'une 
société qui, durant des siècles, avait vécu 



■ Ce qu'il y a eu d'aristacratic politique aux États-DDii, 
notamment cette élite virijinieniie qui dirigea prèa de 
quarante ans les destincea de l'dniiin^ n'a été qu'une' 
exception de courte durée. Cetla clile a du aui qualilêi 
kérédilaires de la genliy anglaise, d'où elle était Isaue, It 
la vie facile et large que rendaient possiLle les aeriicei 
d'une population d'esclaves, au rang de l'État de Virginie, 
le plus peuplé et le plue puissant de ions jusqu'après le 
commencement du siècle, à la part prépondérante et glo- 
riense que eelte pairie de Waaliingion avait priae dans la 
Querre de l'Indépendance, une sorte de titre moral an 
commandement politique. Tout cela céda très-vite après 
que les Èlati du Nord, rerrulés par l'émiBiatlon vu!|]aire, 
eurent pris la tête et commencé à peser de tout le poids 
de leur population croissante dans la balance de l'Union, 
en même lemp) que les souvenirs de la grande lutte sou- 
tenoe à la fin du dix-huitième siècle perdaient de leur 
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SOUS la loi d'une organisaliou arisfocia- 
tiqiie ! La tlcmocratie en France porte les 
marques de la « lutte pour la vie » qu'elle 
a dû soutenir : lutte laborieuse, où elle 
aurait succombé si elle u'avait pas été for- 
tifiée par une foi profonde dans certaines 
doctrines, si elle ne s'était pas grisée du 
viu des abstiactious mélaphysiques ; lutte 
terrible qui a soulevé les passions, en- 
sanglanté les actes, laissé des souvenirs 
inexpiables, lutte sans conclusion où, mal- 
gré l'éclat de la victoire, on n'a pas réussi 
à tout détruire, en sorte que maints restes 
disparates et discordants du ré(;ime anté- 
rieur se retrouvent, avec des effets en 
bien et en mal, dans l'organisation nou- 
velle. 

Aux. États-Unis, rien de pareil. La dé- 
mocraliene garde rien de formes politiques 
plus anciennes, puisqu'elle estia première 
en date. Elle est née pacifiquement dans un 
monde sans passé; elle est sortie sponta- 
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nément de quelques nécessités physiques 
et sociales très-simples, qui se sont trouvées 
définies et fixées presque dès le premier 
jour. Elle n'a pas d'Iiisloire derrière elle; 
elle ue s'est pas donné le luxe d'une philo- 
sopliie.Elleest restée éminemment réaliste, 
étroitement pratique, et, par cela seul, elle 
est plus loin peut-être de la dcmocralie 
fraut^aise que telle monarchie tempérée de 
notr<; Europe, sur laquelle a passé le soufUe 
héroïque et idéaliste de notre révolution 
de 1789. 

Serrons de plus près la cause maîtresse 
qui a fixé le caractère de la société améri- 
caine. 

Il suffit d'uu coup d'oeil jeté sur cette 
prodigieuse zoue de 9,600,00ûkil. carrés 
(dix-huit fois l'aire de la France), où il y 
a environ cinquante millions d'hahitaots 
iuégalement répartis , pour comprendre 
que rintérét capital auquel tout cède est de 
peupler, d'exploiter ces prairies, ces forêts, 



304 ETUDES DE DHOIT CONSTITUTIONNEL. 

ces friches illimitées. Le caractère éminent 
et spécifique de la société américaine est 
d'être non pas tant une démocratie qu'une 
grande compagnie de découverte, d'exploi- 
tation, de mise en valeur de son Immense 
territoire. Faute d'avoir saisi ce caractère 
fondamental et de s'y reporter, on est 
arrêté à chaque pas, exposé à ne pas com- 
prendre, à s'étonner sans fin, ou bien à 
tirer de causes secondes ou contingentes 
des explications spécieuses et fausses. Les 
Etats-Unis sont une société économique 
avant d'être une société politique. Voilà 
la formule qui donne le mot de mainte 
énigme, qui résout mainte conlradiclion 
apparente. Pourquoi, par exemple, cette 
indulgence des mœurs et des lois pour la 
fiiiiiite, pourquoi ces injonctions consti- 
tutionnelles aux législatures d'États d'a- 
voir à faire des lois libérales d'exemption 
en faveur des débiteurs, si ce n'est parce 
que l'esprit d'entreprise poussé jusqu'à 
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l'esprit d'aventure est en Amérique un 
agent indispensable? On craint que les 
hommes d'initiative ne perdent de leur 
entrain s'ils aperçoivent à Tliorizon une 
peine sévère attachée à tout mécompte, 
s'ilsprévoient qu'ils aurontà traîner long- 
temps le poids de la déconsidérai ion et du 
discrédit après un premier échec. Pourquoi 
encore celte curieuse institution du Iiome- 
slead, de la petite propriété de famille in- 
saisissable, si ce n'est pour ménager au 
colon Irahi par la fortune uu abri où il 
puisse se retremper dans le repos et dans 
la sécurité, et se préparer à de nouveaux 
efforts ' ? 

Évidemment, une république où toutes 
les fonctions de l'Ltat sont à l'éiection, 
une démocratie qui ne souffre aucun avan- 
tage légal conféré aux classes arrivées sur 
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les classes ascendantes, sont le régime 
iiaturellemenl adapté à une société de ce 
caractère. Elles ouvrent un large horizon 
de fortune et de puissance aux hommes 
indépendants et énerjfif(aes, premiers et 
nécessaires ajjcnts du progrès sur ce champ 
d'exploitation illimité. 

I>a républifiue américaine se trouv.-^, 
déplus, dans cette condition spéciale que 
la natalité sur son sol ne sufKsattpas pour 
lui fournir le nombre de travailleurs dont 
elle avait besoin; elle était obligée de les 
attirer du dehors. Cette nécessité n'a pas 
été étrangère à la législation très-libérale' 
et tiès-démocratifjue que les États ont de 
tout temps prodiguée avec une certaine 
ostentation, notamment aux déclarations 

' 11 esl rcmarquaUii ffue l'un des griefs ënuricéa Jan» 
lu déclaration d'indépendante est que le Itoi > s'en Efforcé 
d'empËclier le peuplement de« EUts en entravanl l'eié- 
culion des loia [lour la ualuralisalian des élrangem, na 
refusant d'en faite d'nutrea pour ent'our^er iaur immï- 
graLÎon, et en rendant plus difHciles lei condiliani ciigées 
pour devenir propriél.iife de terres nouïeUes ■. 
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des droits qui sont placées en tête de leurs 
GonstitulioDS. Pourquoi, par exemple, 
cette proclamation presque générale et très- 
décidée de la liberté religieuse, à laquelle 
beaucoup des colonies semblaient si peu 
préparées par leur origine et parleurs pre- 
mières pratiques? C'est, je le veux, l'esprit 
du dix-huitième siècle qui s'est manifesté 
dans ces professions de tolérance. C'est 
quelque chose de plus. Soit d'instinct, 
soit avec une claire conscience, on s'est 
avisé que l'intolérance religieuse ou la 
simple faveur accordée ouvertement par 
la loi à une croyance particulière, c'était 
la porte close à cette émigration de toute 
provenance, qui jetait pélc-mèle sur un 
même rivage de l'Union des anglicans, des 
luthériens, des catholiques, des presbyté- 
riens, des unitariens, des quakers, tous 
déterminés à conserver leur foi et leur 
culte. C'est pour ces mêmes émigrants 
qu'on répétait avec sonorité et solennité 



dans cliaque Ëlat, qu'on entourait du 
prestige et des sanctions propres au droit 
constitutionnel les formules des vieilles 
libertés britanniques. Au fond, la garantie 
tacite de la Common law était aussi plei- 
nement efficace que ces pompeuses décla- 
rations. A quoi bon chercher autre chose 
que (( la liberté comme en Angleterre»? 
Mais les émigrants anglais seuls savaient 
cela par expérience; il fallait quelque chose 
de plus, des promesses plus éclatantes 
pour les races moins bien averties. 

La même înlluence se trahit dans la 
manière dont la plupart des Etats ont 
adopté le suffrage universel et appliqué 
graduellement le système de l'éleetion à la 
plupart des fonctions publiques. Un docu- 
ment curieux nous révèle dans quel esprit 
et dans quelle attente, dès avant l'Union, 
un homme d'État clairvoyant envisageait 
l'extension du droit de vote à tous les 
citoyens. Voici ce qu'écrivait Penn, dans 
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les iiistructioiis qu'il fit répandre dans 
toute l'Europe' à la fin du dix-septième 
siècle : 

«Lesémigrantsserontconsidérés comme 
de véiitables habitants. Ils auront le droit 
de suffrage, non-seulement pour l'élection 
des magistrats du lieu où ils demeureront, 
mais pour celles des membres du conseil 
de la province et de l'assemblée générale, 
lesquels deux collèges, conjointement avec 
le gouvernement, forment la souveraineté. 
Et ce qui est bien davantage, ils pourront 
éfre élus pour exercer quelque charge que 
ce soit, si la communauté du lieu où ils 
résident les en juge capables, et cela de 
quelque nation ou religion qu'ils puissent 
être. i> 

C'est bien le ton engageant d'un pro- 
spectus. Les changements législatifs qui, 
de 1830 à 1850, ont introduit partout 
le suffrage universel, procèdent en parLie 
de l'honnête calcul qui avait inspiré à 
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Penn les déclarations qu'on vient de lire. 
L'égalité devanll'ume électorale a été une 
véritable prime à la colonisation. 

Je n'ai pas besoin de dire que ce sont 
les États lesmoinspeuplés, ceux de l'Ouest, 
qui ont commencé. Ils avaient plus que les 
autres un intérêt pressant à ne pas décou- 
rager les colons par la perspective d'une 
situation prolongée d'infériorité politique 
vis-à-vis des habitants plus anciennement 
établis. Un État ayant pris cette initiative, 
tous les autres ont dû suivre, sous peine 
de voir le courant de l'émigration se dé- 
tourner vers des régions plus hospitalières 
et déplacer, à leur détriment, l'équilibre 
des influences dans la branche inférieure 
du Congrès, où la représentation est pro- 
portionnelle à la population dénombrée. II 
est remarquable que les États qui ont le 
plus résisté au courant sont principale- 
ment les plus anciens' : le Massachu- 

' Li l'i nsylviinie, la MaisatliusïlU, la Géorgie, le Con- 
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setts, Rhode-Island, le Connccliciit, la 
Pensylvanie, la Géorgie, pays à |iopulatioii 
déjà trèa-dense en 1830 et où d'immenses 
capitaux accumulés de longue date suf- 
Bsaient pour attirer un noniLre considé- 
rable d'immigrants, sans que le législa- 
teur eût besoin d'employer ces grossiers 
appâts. 

Beaucoup de législatures se sont même 
montrées tellement préoccupées de ne pas 
iaire attendi-e le colon , de ne pas lui 
imposer un stage incommode, qu'elles 
n'ont même pas voulu exiger qu'il fût 
naturalisé citoyen des Étals-Unis : cela 
eût entraîné de trop longs délais. Elles lui 
ont ouvert l'accès du corps électoral alors 
qu'eu vertu des lois de l'Union les portes 

nectîcul exigent que tout élecleiir sait uq contribuable. 

nliode-Ialand eicluL les citoyens des États-Unis ois 

étrangère, h inoios iju'îls n'aient des biens fonciers d'une 

vaUur de 670 francs (13i dollars]; reFus en 1871 de 



Le Massachiis 
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de la natioDalitti devaient longtemps encore 
lui reslei' closes '. Des ém'tgratits débai- 
qués depuis quelques jours ont pu être 
eoregislrés et menés du port même où iU 
erraient encore en quête d'un emploi, jus- 
qu'au bureau de scrutin où ces électeurs 
improvisés, ces étrangers, ont voté non- 
seulement pour les représentants de la cir- 
conscription à l'Assemblée d'État, mais 
pour le représentant de l'État au Congrès 
fédéral. Je ne conçois pas de preuve plus 
frappante qu'il ne s'agit pas ici seulement 
d'égalité démocratique à établir entre les 
vrais citoyeus. 

' Il y a quatorze États où l'étranger acquiert le droit de 
voter pour les meniliies de h Itigislature d'Elat et par 
conséquent pour les membres du Congres, moyennant la 
simple déclnration qu'il a l'intention de se faire natura- 
liser et Lien qu'il n'ait jnaiais fait de demande régulière à 
cet effet. Il n'y a que duui États, le Massacbuaelta ot la 
Califurnie, qui exigent, Ig premier, une réaidencp supplé- 
mentaire de deux ans ; le second, un laps de quatre-vingt- 
diï jours après ta naturalisation, avant de conférer à 
l'étranger naturalisé l'éligiliilité et même l'électoraL 
V. Justice M. STnone, North Americ. Rtview, may 188^. 
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La statistique apporte à ces vues une 
confirmation remarquable. C'est de 1830 
à 1840 que s'annonce et commence, c'est 
de 1840 à 1850 que s'accomplit et se par- 
fait l'établissement du suffrage universel 
dans tous les États. Or, le chiffre de l'im- 
migration, qui était do 68,000 en 1839, 
après être resté stationnaire à peu près 
pendant les huit années précédentes, 
s'élève graduellement à 114,000 en 1845, 
à 154,000 en 184S, à235,000 et 266,000 
en 1847 et 1848, à plus de 300,000 
en 1849 et enfin à 428,000 en 1854, 
attestant par cette marche ascendante l'effi- 
cacité de l'appât et le succès de la combi- 
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Une tleinière influence ne doit pas être 
négligée : c'est l'influence récurrente et, 
pour ainsi dire, le choc en retour des 
grands faits de la vie politique fédérale 
sur la vie politique des LtatB. 

On a vu que, dès l'origine et jusque 
dans les discussions préparaloires de la 
Conslitution, le nœud de toutes les dîffi- 
cullcs a été le partage à faire entre l'auto- 
nomie des Élats et l'aulorilé des pouvoirs 
fédéraux. Des débals passionnés se sont 
engagés dans la Convention de Philadel- 
phie autour de celte question capitale, 
essentielle, j'allais dire unique, et ces dé- 
hals n'onl été que le prélude des grandes 
luttes que la même question n'a pas cessé 
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de soulever après le vole de la ConstîtLitlon, 
et qui ont rempli toute l'histoire des États- 
Unis jusqu'à nos jours. L'union accomplie, 
deux fjrands parlis se sont immédiate- 
ment formes, qui ont plusieurs fois changé 
de nom sans changer d'essence, et qui sont 
devenus comme des milices politiques au 
service des deux principes opposés. Tous 
les Américains s'y sont enrôlés ; tous sont 
devenus républicains oa démocrates; per- 
sonne n'ii eu la volonté ou la liberté de 
rester neutre. Ce sont ces deux partis qui 
disposent de l'élection du Président, de 
celle des membres du Congrès; ils y dépen- 
sent une passion extrême, ils ne négligent 
rien pour rallier autour d'eux les intérêts, 
et ils se servent pour cela de toutes les 
fonctions administratives fédérales : le 
parti victorieux les distribue comme un 
salaire aux politiciens qui lui ont rendu 
des services. Mais les politiciens sont diffi- 
ciles à rassasier, et le fonds de rémunéra- 
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tion fourni par les places qui dépendent 
du {gouvernement central n'a pas tardé à 
paraitre insuffisant. On a donc été entraîné 
à mettre la main sur les fonctions qui dé- 
pendent des Etats. Pour les rendre plus 
propres à l'usage qu'on en voulait faire, on 
n'a pas mieux trouvé que de les déclarer 
toutes électives et de raccourcir le plus 
possible les termes des mandats. C'était le 
moyen de les faire entrer pluscomplétement 
dans le jeu de la politique et de régénérer 
incessamment les disponibilités, de renou- 
veler le fonds de roulement dans le budget 
électoral de chaque parti. Des deux côtés, 
dans le camp des démocrates comme dans 
celui des républicains, les candidatures 
aux offices publics, lant locaux que fédé- 
raux, sont inscrites sur le même ïicA<??, sous 
la dictée du même tout-puissant esprit de 
parti. L'intérêt politique fédéral les a 
soustraites à l'action plus calme et plus 
saine de l'intérêt municipal. Il y a fait 
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prévaloir par l'éiection généralisée et par 
la brîîiveté des mandats une démocratie à 
outrance, qui se serait peut-être dévelop- 
pée moins rapidement sous des influences 
purement locales. Il y a là une réaction 
curieuse et inattendue. La nécessité où 
s'est trouvé chacun des deux grandspartis 
d'alimenter son trésor de guerre et d'entre- 
tenir le fonds destiné à la solde de ses 
troupes électorales les a conduits l'un et 
l'autre, même celui qui fait profession 
de proléger l'autonomie des États, à fé- 
déraliser et à démocratiser tout ensem- 
ble le recrutement des fonctions locales. 

Quoi qu'il en soit, nous voilà bien loin 
de ce qui s'est passé chez nous en 1848. 
La France est essentiellement une démo- 
cratie qui dégage peu à peu , avec la ferveur 
du croyant, avec la sûreté et la rigueur du 
raisonneur scolastique, les conséquences 
de sou principe égalitaire. Toute son his- 
toire depuis 178!) nous la montre appli- 



quée à ce travail abstrait, à cette déduc- 
tion magistrale, à cette poursuite obstinée 
de la justice pure. Voilà l'esprit qui perce 
à travers les déclarations des droils de la 
période révolutionnaire et qui se montre 
non moins clairement dans l'opération à 
la fois sentimentale et rationnelle d'où est 
sorti en 1848 le suffrage universel. Les 
politiques qui l'ont consommée d'un seul 
coup n'ont aucunement raisonne ni spéculé 
sur les effets d'un changement si prodi- 
gieux et si précipité. Ils professaient le 
dégoût de la bourgeoisie et de sa politique 
mesquine ; ils éprouvaient le besoin de 
puisera des sources plus fraîches, d'ouvrir 
un courant plus large ; je ne sais quoi de 
fraternel, de confiant, de chrétien au sens 
primitif du mot, régnait dans les esprits. 
Enfin, le suffrage universel sortait, par une 
déduction logique invincible, du double 
principe de la souveraineté du peuple et de 
l'égalité des citoyens. Le syllogisme com- 
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mantlait, ou a obéi. Ilieii ne ressemble 
moins (]ue les Ltats-Uiiisà une démocratie 
de ce type. Dans ce royaume de l'empi- 
risme, les principes, de si haut qu'on les 
fasse parler, pour si indépendants et si dé- 
gagés qu'on les donne, sont toujours, dans 
une large mesure, des moyens au service 
d'intérêts positifs et précis. Le suffrage 
universel américain, en particulier, n'a 
pas été simplement une satisfaction donnée 
aux besoins de l'esprit spéculatif, aux ré- 
clamations de l'équité naturelle. Il a eu en 
grande partie pour objet de répondre aux 
nécessités agricoles, industrielles et com- 
merciales d'un état social profondément 
différent du nôtre. La condition écono- 
mique, si exceptionnelle, de l'Union amé- 
ricaine doit, comme son caractère fédéral, 
être toujours présente à l'observateur qui 
ne veut pas se méprendre sur la nature, 
l'évolution et les destinées de cette démo- 
cratie forcée et à outrance, aussi bien que 
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sur le sens et la portée des leçons, des 
exemples et des avertissements qu^on se 
plait à en tirer à Tadresse de notre pays. 



LA 

NATURE DE L'ACTE CONSTITUANT 

EN ['■ RANGE 

EN ANGLETERRE ET AUX ÉTATS-UMS 



Les coDstitulioQS d'Angleterre et des 
États-Unis, qui forment le sujet des deux 
précédents essais, n'ont pas l'air de se 
prêter à un rapprochement, à moins que 
par ce rapprocliement on ne chercbe à 
faire ressortir le contraste des deux orga- 
nisations politiques. Les différences de 
l'une à l'autre sont en effet considérables. 
La première est en grande partie non 
écrite, l'autre repose sur un texte, La pre- 
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micreestlaloi d'une monarchie, la seconde 
est la loi d'une république; la première est 
unitaire et impériale, la seconde est fédé- 
rale; la première consacre la responsabi- 
lité, et la seconde, l'indépendance des mi- 
nistres vis-à-vis des Chambres; enfin, et 
pour aller plus au fond, la première est 
aristocralique dans toute sa construction, 
la secondcparaît démocratique jusque dans 
SCS fondements. On peut s'élonner que je 
réunisse deux types si opposés, et cela 
d'autant plus que je puis paraîfre leur 
avoir donné pour aniilhèseet conti-e-pied 
le droit public français, qui ressemble 
plus à chacun par le délai! et même par 
l'ensemble que chacun ne ressemble à 
l'autre. Ces ■différences et ces analo^'jies 
ne veulent pas être trop pressées. Elles 
vont d'ailleurs se fondant et s'effaçant de 
plus en plus, à mesure que la démocratie 
étend son uniformité sur les trois pays. 
Je ne retiens un instant la comparaison 



1 



qii'afin d'en tirer ce principe que, pour 
(lélerminer l'espèce d'une Constitution, 
pour la définir et la classer per ijenus et 
differentiam, il y a quelque chose d'aussi 
essentiel que les dispositions împératives 
qu'elle contient, d'aussi profondément 
distinctif et spécifique que l'équilibre 
particulier et la balance qu'elle tend à 
établir entre les pouvoirs. Je veux parler 
des forces antérieures à la Constitution 
qui en ont poussé là les éléments, les ont 
rapprochés, fondus et les tiennent unis. 
En d'autres termes, une caractéristique 
sérieuse d'un droit public quelconque 
peut être fournie aussi bien par les cir- 
constances, les causes et la nature de 
l'acte constituant que par les rapports des 
pouvoirs constitués. Ce point a été tou- 
ché plus d'une fois au cours de cet écrit. 
Mais la thèse est de si grande conséquence 
qu'il y a sans doute quelque intérêt à la 
reprendre dans une sorte de conclusion et 
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à laprésenter SOUS une forme plus dégafféc, 
avec plus d'unité et de suite. 

En France, à l'époque où éclata la 
Révolution, toutes les antiques personnes 
morales — à l'exception de la plus haute 
— qui exerçaient à un de{;ré quelconque 
une portion de la puissance publique, 
noblesse, clergé, parlements, états pro- 
vinciaux, magistratures des villes et des 
communes, sortaient de l'ancien régime 
humiliées et discréditées, dépossédées ou 
énervées. Elles ressemblaient à des 
rameaux qui ne vivent plus que par 
l'écorce ; on n'avait pas grand avantage 
à épargner ce bois à demi mort dont les 
vaisseaux rétrécis n'auraient guère pu 
se rouvrir à la sève. La Révolution les fit 
tomber par la secousse plus encore qu'elle 
ne les trancha par le fer. La royauté, 
privée de ses branches maîtresses, qu'elle 
avait elle-même étouffées à l'ombre de 
son feuillage supérieur, se présentait 
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comme un tronc isolé et dépouillé; elle 
défiait le vent et appelait la cognée. Elle 
tomba à son tour. Tout était donc à plan- 
ter ou à semer de nouveau, sur cette terre 
remuée en tous sens, sarclée à l'excès et 
devenue trop friable. Le corps entier du 
peuple élaît le seul être collectif resté 
debout. Il dut créer de rien, pour ainsi 
dire, des autorités nouvelles et organiser 
par voie d'invention et de commande- 
ment toute la société politique. Ces faits 
sont trop connus pour que j'y insiste. 
J'en recueille ceci seulement : qu'en France 
tous les pouvoirs, toutes les autorités 
établies datent des constitutions révolu- 
tionnaires et en procèdent ; toutes y ont 
leur titre. Pour les autorités subordon- 
nées, ce titre, inséré d'abord dans la Con- 
stitution elle-même, a été transféré de là 
dans des lois faites en vertu de pouvoirs 
constitutionnels. Mais la source première 
n'en est pas moins la même pour les unes 
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et pour les autres^ aucune d'elles ne 
cherche ailleurs et ne fait remonter plus 
haut son investiture. Il n'y a eu d'excep- 
tion que pour la royauté en 181-4 et un 
peumoinsiielteraenten 1830. Louis XVIII 
se flattait de régner en vertu d'un droit 
immémorial. Louis-Philippe entendait ne 
pas être un monarque élu et devoir sa 
couronne à un contrat entre les Chambres 
et la branche cadette des Bourbons. Mais 
ces deux exceptions confirment en quel- 
que façon la règle, puisqu'elles ont agi 
l'une et l'autre comme une antinomie in- 
terne, comme un dissolvant du système. 
L'élément qui ne sortait pas du même 
fonds que tout le reste a fini par élre éli- 
miné violemment. 

On voit les conséquences. 11 y a eu ua 
jour, dans l'histoire, où la France n'a plus 1 
été qu'une masse unique et homogène, 
constituée par un nombre immense de 
petites monades humaines. Les nouveaux 
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groupes partiels qu'on découpa dans cette 
masse ne pouvaient être d'aboi-d que des 
ensembles arbitraires crcés pour la commo- 
dité du pouvernement ; ce n'étaient pas 
des ensembles organiques constitués par 
l'action lente d'une longue vie commune. 
Tous moins que séculaires, à l'exception 
de la cbétive commune, tous étroitement 
réglemeutcs, ils n'ont pas, même aujour- 
d'hui, cetle vie propre, cette conscience 
quasi personnelle que de lougues années, 
la tempérance et l'abstention du législateur, 
plus que sa faveur et ses dons, peuvent 
seules faire acquérir aux institutions 
locales. C'est uniquement la vie nationale 
qui les traverse, la conscience nationale 
qui soutient, anime et dirige leurs auto- 
rités; cela paraît dans la loi elle-même 
par cet indice que le département, par 
exemple, n'a reçu qu'en 1838 une per- 
sonnalité civile sérieuse, laquelle a tou- 
été refusée à nos arrondissements^ 
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lies pouvoirs supérieurs n'ont pas davan- 
tage conscience d'exister par eux-mêmes 
et ne sont pas devenus vraiment des it per- 
sonnes 1) . Nés d'hier, ils tiennent encore 
par un lien visible et serré à la constitu- 
tion qui les a institués ; ils n'ont pas eu le 
loisir de créer autour d'eux des habitudes 
d'esprit et d'imagination, et d'y trouverun 
fondement stable en dehors de la loi. La 
plus puissante des raisons de vivre et de 
croire en soi, pour un être collectif, celle 
qui procède du fait d'avoir du ré longtemps, 
n'a pas pii entrer profondément dans leur 
sens intime et y développer l'instinct d'un 
droit propre, indépendant des textes. 
Depuis 1789, on peut dire qu'il y a eu 
en France des individus qui ont été rois, 
il n'y a plus eu de royauté, sî l'on entend 
par ce mot une corporation' perpétuelle, 
représentée à chaque moment par un seul 
individu qui reçoit d'elle quelque chose en 
plus de sa valeur, de sa responsabilité et 
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de son crédit personnels. Il y a eu des 
réunions d'individus délégués sous le 
nom de pairs, de sénateurs ou de députés, 
se rapprochant dans les conditions pré- 
vues par le statut constitutionnel et trou- 
vant dans l'enceinte qui les rassemble 
juste ce qu'ils y avaient apporté du 
dehors. Il n'y a pa3 eu de Chambre des 
pairs, de Sénat, de Chambre des dépotés, 
si l'on entend par ces mots des corpora- 
tions permanentes et animées d'une force 
proprii dont quelque chose se commu- 
nique aux membres qui s'y succèdent. 
Créations récentes et statutaires, les pou- 
voirs supérieurs regardent sans cesse du 
côté de la loi d'où ils procèdent et du 
peuple d'où procède la loi. La volonté 
nationale fait toute leur âme, volonté de 
tous, mais volonté d'un jour, tendue et 
toule-puissante aujourd'hui, demain lan- 
guissante et sans nerf; aujourd'hui active 
jusqu'à l'enthousiasme, demain passive 
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jusqu'à l'abaDclon. C'est pourquoi tautôt 
ils se montrent doues de l'énergie irré- 
sistible queleur communiquent l'élan et la 
foi deloul un peuple, tantôt l'indifférence 
générale les laisse retomber sur la faiblesse 
et l'égoïsme des individus qui les com- 
posent. L'esprit de corps élevé, régoïsme 
compréliensif et respectable de grands 
êtres collectifs partiels ou spéciaux, — 
appareils à niveau moyen et constant, 

— font défaut à noire organisation poli- 
tique. Profondément nationale dans toute 
sa substance, elle suit dans toute leur 
amplitude les oscillations de l'esprit public. 

En Angleferre, la Constitution — j'en- 
tends par là l'ensemble des dispositions 
écrites ou non écrites qui règlent l'exercice" 1 
de la puissance publique à tousses degrés 

— ne résulte pas d'un acte impératif du 
peuple souverain créant de rien, pour ainsi 
dire, des autorités qu'il inveslit d'attri- 
butions déterminées. Elle est formée d'une-J 
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longue suite d'actes bilatéraux ou trila- 
téraux, transactions tacites, conventions 
débattues, pactes solennels eufre des puis- 
sauces déjà existantes, reconnues, res- 
pectées, qui s'étaient faites en quelque 
sorte toutes seules, puisqu'elles étiiient 
nées tout naturellement de la force des 
choses, et dont le titre repose sur une 
possession séculaire. On peut remonter 
aussi loin que le quatorzième siècle dans 
l'histoire d'Angleterre. Trois forces sont 
en présence : la couronne, les lords et les 
communes ; on les voit sans cesse en 
négociation courtoise ou en opposition 
violente. Elles règlent d'année en année, 
pour ainsi dire, leurs formes changeantes, 
leurs mobiles rapports, leur équilibre indé- 
finiment instable. I,es deux instruments 
que l'on cite volontiers comme les sources 
de la constitution anglaise moderne, la 
Déclaration des droils de 1688 et l'Acte 
d'établissement de 1701, oe sont que des 



831 ÉTDDE8 DE DROIT CONSTITDTIOHNEL. 
trailésun peu plus solennels que les autres. 
Il n'y est pas question d'instituer des 
pouvoirs, — ceux-ci exislent, — nïmêtne 
de dctermincr iotéfiialement leurs allribu- 
tîons, — celles-ci sont déjà fixées par la 
coutume. Préciser sur certains points liti- 
gieux les llniitea assignées par cette cou- 
tume à des pouvoirs préexistants, c'est 
tout l'objet de ces textes célèbres. La 
couronne ne leur doit pas son autorité ; 
c'est la dynastie seulement qui leur 
doit son titre, [ja prérogative royale est 
toujours celle de Henri VIII et d'Elisa- 
beth, transmise sans interruption à leurs 
successeurs, et la nouvelle dynastie en 
prend simplement la suite sous les restric- 
tions générales de la Common law, partiel - 
lement réaffirmée à l'occasion des actes quî 
ont changé l'ordre de succession au trône. 
En résumé, les grands pouvoirs politi- 
ques en Angleterre ne sont à aucun degré 
les créatures d'un pouvoir constituant. 
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car leur existence est antérieure à quelque 
acte constituant que ce soit. liCur titre 
n'est pas une volonté expresse, mani- 
festée régulièrement et distinctement à 
uu jour donné, mais une antique pos- 
session de fait qu'aucune contestation 
n'a troublée depuis des siècles. Leur fon- 
dement est en dehors de toute loi d'orga- 
nisation revêtue du sceau de la souve- 
raineté nationale ; il est donc en dehors 
de la Constitution au sens où nous pre- 
nons ce mot en France, et, s'il y figure, 
ce n'est point parce qu'elle les insti- 
tue et les consacre, c'est au contraire 
parce qu'elle est engendrée d'eux. Elle 
n'est que la mise à jour successive d'un 
règlement de frontières entre ces forces 
immémoriales qui, vivant côte à côte, 
s'étendent, se resserrent, se heurtent, se 
refoulent, transigent entre elles et ne 
connaissent pas le repos'. 

' • Dca iroU pouvaira qui BiibsUtenl ensemblu, chacun 
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s pouvoirs 
supérieurs. I-a condition des autorités su- 
bordonnées, locales ou spéciales, n'est pas 
moins particulière. Les autorités subor- 
données peuvent, en général, invoquer, 
comme en France, un titre exprès, une 
institution conférée à une date certaine ; 
mais ce titie originel est si incomplet, 
cette institution est si ancienne qu'ils 
paraissent peu de chose en regard du 
crédit attaché au fait de la longue posses- 
sion et des droits coutuniiers qu'une pra- 
tique intense a greffes sur ce premier 
fond statutaire. La constitution de l'unité 
nationale en l'Angleterre a été si précoce, 
le sentiment de cette unité s'est trouvé de 
bonne heure si vivace, que l'Ltat n'a pas 
pris ombrage de ces formations secou- 

vnntc ses droits, mais cannait mal leur éteniliie. Leurs 
succcB ont dépendu du tcmjis, des cii'conatnnree et dos 
rois i]ai les ont gouvernés. Lra Anglais doivent au hasard 
leur Cunslitutlon actuelle. > — D'AncE^isoii, Coniidéivlioiif 
sur le Goiiosrnemfiil, ii. 38. 



Li NàTORE DE L'ACTE CONSTITUANT. 235 
daires, qu'il a même trouvé son compte à 
respecter leur croissance indépendante, à 
les admettre comme complément ou sup- 
plément de sa propre organisation encore 
imparfaite. C'est ainsi que la conscience 
d'une vie distincte, d'un di'oit immanent, 
indépendants de toute investiture posi- 
tive, a fini par se développer dans une infi- 
nité de petits et de grands pouvoirs locaux 
etspéciaux, universités, corporationsecclé- 
siastiques, corporalions lubaînes, vestiîes 
paroissiaux, associations pourvues de 
chartes. Créés un à un, chacun est demeuré 
plus ou moins à part des autres ; aucun ne 
s'est contenté de prenth'e son rang; passi- 
vement dans un ensemble ordonne et ne 
s'est senti ctroilemcnt dépendant d'une 
organisation assujcitic elle-même à l'inté- 
rêt général. Et leur passé est si long, leur 
origine est si voisine parfois de l'époque où 
le corps politique lui-même s'est formé ; 
ils se sont si bien désaccoutumés de regar- 
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dei" comme une délt^gation la fonction so- 
ciale quMla remplissent de temps immc- 
morial ; ils se considèrent si naturelle- 
ment et naïvement comme des associés de 
l'État, et non comme des subordonnés, 
que le législateur anglais a besoin de 
réflt'chir longtemps et de philosopher 
plus qu'il n'y est enclin , pour décou- 
vrir qu'ils sont eu effet ses créatures 
et qu'ils doivent se plier à l'utilité com- 
mune. 

On voit combien nous sommes loin de 
la France. En France, la nation se perjjoit 
comme un seul bloc; en Angleterre, la 
nation se présente comme un agrégat. En 
France, les pouvoirs supérieurs ont tous 
été créés par la constitulion ; en Angle- 
terre, les pouvoirs supérieurs ont fait et 
complètent tous les jours la Constitution, 
par le mouvement même de leur vie et le 
jeu naturel des forces qui agissent en eux. 
En France, les groupes partiels ou spé- 
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ciaux sont tous artificiels j ils forment un 
ensemble hicrarcliiqueraent ordonné, elles 
autorites c|ui les régissent fondent leurs 
droits surla loi. En An{>leterre, les {>[roupes 
partiels ou spéciaux et les autorités qui 
les régissent remontent très-haut dans le 
passé, et chacun fonde isolément le plus 
clair de son droit sur sa longue posses- 
sion. 

On a vu par les précédentes études 
qu'aux États-Unis l'organisation derUnion 
fédérale ne doit pas être séparée de l'orga- 
nisation Intérieure des différents Ltats, et 
que les deux organisations n'ont de sens 
complet et précis que rapprochées l'une 
de l'autre. Il est cependant utile de les 
distinguer d'abord et de les considérer à 
part, pour savoir ce que l'ensemble doit à 
- chacune. Les États particuliers, fondés 
sur une terre vierge par des individus qui, 
ayant rompu leurs liens avec le vieux 
monde, se trouvaient reportés en quelque 
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sorte à l'origine de la société, ont dû, 
comme nous, créer de toutes pièces leurs 
autorités locales et centrales. On a vu 
que leurs constitutions ont, de ce chef, 
une analogie profonde avec les nôtres. 
La constitution fédérale, la seule que je 
veux considérer ici, présente nn carac- 
tère mixte. Elle se rapproche de nos con- 
stitutions françaises par ce double carac- 
tère qu'il y a bien là un acte patent de 
souveraineté nationale, et que toutes les 
autorités fédérales reçoivent par cet acte 
l'existence et l'investiture. On découvre 
toutefois, on y regardant de plus près, 
que cette raanifestalion d'une prétendue 
volonté nationale n'a été dans le principe 
qu'une forme et une apparence. Le peuple 
américain parait en effet dans le texte, 
mais ce n'est pas pour imposer sa volonté 
à ses liommes d'Etat, c'est pour recevoir 
de leur sagesse une existence qui restera 
longtemps encore fictive et contestée. Was- 
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liinglon, Jeffei'son, Hatnilton, sont les 
apologistes plutôt que les représentants 
d'une nationalité commune. Ils sont aussi 
et surtout les mandataires de plusieurs 
États souverains, un grand nombre plus 
que séculaires, quelques-uns glorieux, 
chacun incorporant des intérêts accou- 
tumés à se sentir solidaires, chacun séparé 
des autres par un esprit collectif puissant 
et distinct. J'insiste sur ce fait capital. 
C'est le peuple américain qui est ici l'élé- 
ment artificiel et créé de haut pour ainsi 
dire. Il fait si peu la constitution fédérale, 
qu'il en procède. Le pouvoir constituant 
effectif es t exercé par les Etals particuliers, 
seule force alors vivante; ce sont eux 
qu'on rencontre à chaque ligne du texte, 
essayant de reprendre en détail ce qu'ils 
ont accordé en gros à l'élément national, 
disputant, ergotant sur chaque clause et 
accompagnés, dans tout le cours de ces mi- 
nutieux débats, par une immense passion 
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populaire. La conslitutîon de 1787-89 
les a laissés debout à côte des pouvoirs 
fédéraux qu'elle in&Lituail ; ils ont continué 
à vivre d'une vie propre, à s'observer 
entre eux, à se grouper en factions ri- 
vales et, de chaque côté, à se servir 
pour la domination ou à prendre ombrage 
de l'autorité supérieure qu'ils avalent 
créée par un acte de prudence résignée. 
L'histoire politique des Etats-Unis, pen- 
dant plus d'un demi-siècle, est presque en 
entier le récit d'une lutte pleine d'inci- 
dents entre ces grandes forces organisées, 
antérieures et jusqu'à un certain point 
extérieures à la constitution. Aujourd'hui, 
une longue vie commune a fortifié le 
sentiment d'une solidarité nationale. La 
guerre de sécession a relevé, enhardi, 
exalté les pouvoirs fédéraux. Mais jus- 
qu'en 1860, on peut dire que la consti- 
tution ne consacrait guère que pour l'ap- 
parence et en vue de l'étranger l'unité et 
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la souveraineté de la nation américaine. 
Les États l'avaient précédée de trop loin 
sur la scène pour céder au prestige, el ils 
n'usaient trop souvent de ces organes 
créés par eux que comme d'un instrument 
à leur main. 

On peut déterminer d'après ce qui pré- 
cède le sens précis et la subslance du 
mot coiisUlution dans les trois pays. I.e 
type d'une constitution française est un 
acte impératif de la nation, tirantdu néant 
et organisant la hiérarchie des pouvoirs. 
La constitution anglaise est essentielle- 
ment un traité entre un petit nombre d'an- 
tiques corporations , de personnes mo- 
rales respectées, dépositaires immémoriales 
d'une portion de la puissance publique. 
La constitution fédérale des États-Unis 
est, dans la forme, un acte impératif por- 
tant organisation et réglant les attribu- 
tions des autorités centrales et supérieures; 
de ce chef, elle se classe à côté des nôtres. 
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Mais cet acte repose sur un traité entre 
plusieurs corps politiques, distincts et 
souverains, s'accordant pour créer et en 
même temps pour limiter l'Etat. 

Des différences et des ressemblances 
que font ressortir ces Iroïs définitions, les 
conséquences sont nombreuses. Plusieurs 
ont été signalées au cours de ce volume. 
Je voudrais reprendre ici seulement celles 
qui touchent à la notion de souveraineté. 
Les fondements de la souveraineté, son 
essence, ses limites, son organisation , 
comme la forme et l'esprit de l'instrument 
qui la proclame, sont des points sur les- 
quels les constitutions anglo-saxonnes ont 
présenté jusqu'à ce jour des caractères 
particuliers, qui d'ailleurs les rapprochent 
moins l'une de l'autre qu'elles ne les 
opposent aux nombreux monuments de 
notre droit public. 

En France, il n'y a pas depuis 1789 
d'autre ôfre collectif animé d'une vie puîa- 
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santé que la nation, conçue dans sa tota- 
lité indivisible. Au sein de la nation, il n'y 
a de consistant que l'individu. Il a bien 
fallu creuser jusque-là en traversant les 
débris friables des anciens corps poliliqucs 
et asseoir les fondements de TËlat sur les 
droits du citoyen. Ces droits forment 
donc le sujet de la première et capitale 
question qui s'impose au législateur; toute 
notre histoire politique témoigne de cette 
priorité et de cette prééminence. Une con- 
ception très-simple et très-nette delà sou- 
veraineté s'en dégage. La nation, par lea 
raisons que l'on connaît, ne peut être ici 
antre cbose que la totalité descitoyens. La 
souveraineté sera théoriquement la vo- 
lonté de tous les citoyens, etpratiquement 
elle se confondra avec la volonté de la ma- 
jorité numérique. Cette majorité est en 
effet en France, depuis 1789, la source 
unique et nécessaire de tonte autorité légi- 
time. Les pouvoirs qu'elle a devant elle 



liTUDES DE DHOIT CONSTITUTIOSNEL. 
sont tous ses créatuœs; tous fondent leurs 
droilssurlaconstitutioncjuiestson œuvriî. 
Tout pouvoir suspect de ne pas la repré- 
sentei" ou de la représenter mal perd en 
quelque sorte sa raison suffisante d'exister; 
ce désaccord le désigne pour êlre immé- 
diatement ou renverse ou ti-ansformé. Il 
n'y a pas de point d'appui en dc/iorsdc la 
majorité; il n'y en a donc pas contre elle 
pour une résistance ou une dissidence qui 
dure. C'est pourquoi tous nos systèmes 
politiques ont toijours gravité automati- 
quement et rapidement vers l'unité et 
l'homogénéité des pouvoirs. Les progrès 
des lumières etde la raison extérieure sont 
notre seul recours contre cette sorte d'in- 
stinct profond, immanent à nos institu- 
tions. Il n'y a pas en effet de spontanéité 
interne autrement orientée que nous puis- 
sions rallier en elles pour l'opposer au 
courant qui les entraîne. 

En Angleterre, tout le premier plan de 
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la scène poliLîiiue est occupé pai- des êlres 
colleclifs anciens, nationaux ou locaux, 
qui ont, pai- leur ampleur et leur cobésion, 
une assiette propre au sein de la nation, 
entre l'individu et l'Etat. Presque jus [u'à 
notre temps, la nation anglaise ne s'estpas 
séparée ni distiiiQuéL- d'eux. L'idée de la 
souveraineté flottait autour des plus éle- 
vées parmi ces personnes morales; elle 
voyageait de l'une a l'autre sans se fixer 
sur aucune. Retenue par l'attraction de 
ces masses puissanles et stables, elle n'est 
pas tombée de son propie poids jusqu'à 
l'individu et ne s'est pas étendue indis- 
tinctement sur tout l'ensemble du corps 
politiqui;. Dans la sphère coostitulion- 
nelle, le mot people ne signifiait pas jus- 
qu'à ces derniers temps l'ensemble des 
êtres humuins qui sont membres de l'État 
Lritiinniquc; îl n'était qu'un équivalent 
accepté pour l'ensemble des trois grandes 
, corporations dirigeantes : royauté, lords et 
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communes. L'individu s'efface dans sa 
mobilité et sa petitesse devant ces larges et 
solides figures. L'idée des droits politiques 
passe au-dessus de sa tête et s'arrête sur 
elles ou sur des êtres coilecLifs de moindre 
dignilé, mais comme elles anciens et auto- 
nomes. La CLambre des communes, par 
exemple, a été essentiellement à l'origine 
la représentation dequelques cenlaiuesdc 
personnes morales ; comtés, villes, bourgs, 
universités. Leprcmiersens du mol «com- 
munes» , d'après une étymologie plausible, 
est : les communautés, les colleclivilés, et 
non pas le » vulgaire « , comme on le pour- 
rait facilement croire. Ces colieclivités sont 
demeurées, presque jusqu'à notre temps, 
les seuls titulaires reconnus du pouvoir 
électoral. Quelques individus se trouvent 
cliargés d'accomplir pour elles l'opération 
matérielle du vole; mais ces individus, la 
loi ne s'est même pas inquiétée, en beau- 
coup de cas, de les regarder en face, de 
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savoir quels ils sont, encore moins de dé- 
terminer quels ils doivent être, Dan8 tous 
les bourgs, c'estlacoulume locale qui pour- 
voit à ce détail. La conception légale du 
citoyen, considéré comme le sujet actif des 
droits politiques, n'a commencé à se dé- 
gager qu'en 1832. Jusque-là, elle était, non 
pas méconnue, mais inconnue du législa- 
leur. L'entréeen scène de ce nouveau per- 
sonnage, d'abord presque inaperçu, est 
certainement, par ses effets déjà accomplis 
et par ceux qui se préparent, le plus grand 
événement du siècle en Angleterre. La loi 
du scrutin secret, les statuts contre la 
vénalité des suffrages, destinés à conserver 
le citoyen libre et pur dans l'exercice de 
sa fonction sociale, attestent qu'il s'est 
enBn levé, qu'il a marché hors des cadres 
corporatifs et qu'il s'est fait voir comme 
une personne connue de la loi. Aupara- 
vant, la corruption etl'intimidationélaient 
considérées comme les affaires de içénage 
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du groupe local investi de jii franchise, et 
l'opinion encourageait le Parlement à ne 
s'en pas mêler; tant il est vrai cjue ce 
groupe local, et non pas l'individu, parais- 
sait l'élément dernier et indécomposable. 
Aujourd'hui encore, l'opposition et la con- 
currence des deux conceptions se trahissent 
par une distinction très-marquée entre les 
statuts de réforme électoi'ale, qui définis- 
sent la qualification des votanis, et les sta- 
tuts de redistribution, qui répartissent 
avec tact, entre des groupes uaturels, la 
puissance représentative. En 1832, en 
1867 et même en 1884, il a semblé que 
les seconds excitaient plus d'émotion et 
passaient pour être de plus de consé- 
quence que les premiers. On voit combien 
la notion d'un droit politique personnel 
avait de peine à s'éclaircir et à prendre 
rang. Le double bill de M. Gladstone a 
fait disparaître, pour l'avenir, l'intérêt ou 
au moins l'importance de celte division. 
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L'individu y triomphe en même temps que 
les groupes historiques s'y dissolvent, par 
l'introduction des circonscriptions indivi- 
duelles découpées proportionnellement au 
nombre des électeurs. Selon toute appa- 
rence, l'Angleterre va dériver rapidement 
vers le type français. 

Aux Étals-Unis, l'idée d'une fonction 
et d'un droit polilique inhérents à la per- 
sonne du citoyen est depuis longtemps 
familière au législateur; les constitutions 
des Ëlats particuliers en fout foi. Ce n'est 
donc point pour ne l'avoir pas connue, 
c'est de propos délibéré que les consti- 
tuants de 1787 ont tenu cetle question en 
dehors du pacte national. J'ai marqué, 
dans les pages qui précèdent, le sens et 
l'exacte portée de la Déclaration des droits 
que forment les premiers amendements 
constitutionnels. Je ne rappelle de cetle 
analyse que deux points : le premier, c'est 
que ces amendements sont dirigés contre 
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le pouvoii" fédéral seul et ne lient point 
par eux-mêmes les États particuliers j le 
second, c'est qu'il y a là pour l'individu 
des garanties et des moyens de défense, 
point du tout des moyens d'action et une 
part de pouvoir. Les droits politiques po- 
sitifs, la Constitution fédérale n'admet à 
les exercer que les antiques corporations 
souveraines qu'on nomme les États. Les 
vrais et les seuls citoyens actifs, selon le 
statut national, ce senties États. Les indi- 
vidus n'ont pas entrée dans cette sphère 
supérieure. Pour ne citer qu'une preuve, 
et lapins frappante, je rappellerai qu'il n'y 
a pas d'électeurs fédéraux du fait de la 
Constitution fédérale. Le pouvoir central 
ne pénètre pas jusqu'à ces profondeni-s. Il 
fait l'attribution d'un certain coefficient 
de représentation à chaque État, et chaque 
État décide ensuite à son gré, sous une 
seule restriction (Arl. I, S. II, i), quelles 
personnes sont qualifiées pour nommer ses 
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représentants au Congrès et ses électeurs 
présidentiels '. 

T.e principe ([ue les droits politiques 
sont un attribut personnel du citoyen a 
pour suite nécessaire le pi'incipe que la 
volonté exprimée par la raajorîté des 
citoyens est souveraine. Or, de ce second 
principe, l'article capital de la constitu- 
tion, celui qui concerne la composition 
du Sénat, est la néjjation décidée. Tous 
les États, quelque inégaux qu'ils soient 
par le chiffre de leur population, sont 
représentés uniformément par deux mem- 
bres dans la haute Assenddée. L'égalité 
en ce point est entre les États, non enire 
les citoyens. L'élection présidentielle elle- 
même, que la Constituante de 1787 avait 
entendu réservera la nation et au nombre, 
a été reprise par les Llats. C'est aujour- 
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libres de créer des inégalités électoralea cuire citoyens des 
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d'hui la lègle commuDe que dans chacun 
des Liais on vole, non par circonscrip- 
tions individuelles, mais en bloc et au 
scrutin de liste, pour les électeurs du 
second degré dont le collège est chargé de 
nommer le président de l'Union. Le can- 
didat qui oblienl l'avantage, nefûl-ce que 
de quelques centaines de voix, sur les cen- 
taines de milliers de votants d'un Etat, 
— comme cela s'est vu à New-York, — 
emporle donc l'État tout entier. Ainsi, 
à chaque élection , c'est une majorité 
d'Étals plutôt qu'une majorité d'individus 
qui décide de la vicloire, et celaestsi vrai 
que plusieurs présidents eut pu être élus 
tout en restant très en deçà de la majorité 
absolue des suffrages populaires, — quand 
il y avait plus dcdeux candidats, — quel- 
ques-uns même, après avoirété constitués 
authonliquement en minorité des mêmes 
suffrages, en face de leur unique concur- 
rent évincé. On voit que nous sommes ici 
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en présence d'une conception particulière 
ilelasouverainelé et des droits politiques. 
Dans la sphère de la constitution fédérale, 
il n'existe pas de droits politiques actifs 
attachés à la personne des citoyens ; il 
n'existe qu'un pou voir représentatif réparti 
entre des êtres collectifs. C'est ici comme 
en Angleterre pour d'autres raisons qu'en 
Angleterre. Dans la même sphère, la for- 
mule de la souveraineté est mixte; la sou- 
veraineté n'appartient pas uniquement à 
la majorité numérique des individus, elle 
appartient aussi, et dans une mesure lar- 
gement prépondérante, à la majorité numé- 
rique de trente-huit puissantes personnes 
morales. Ce sont elles et non les indivi- 
dus qui sont effectivement les membres de 
l'Ltatjles parties intégrantes et comme les 
éléments organiques du corps politique. 
J'excéderais les limites d'une simple 
conclusion, si je suivais jusqu'au bout 
renchainemeatdeladéductioncommencée. 
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Je ine laisse aller cependiint à indiquer 
quelques points encore touchant les limites 
et le but de la gouveiaîneté, l'esprit, la 
slruclure et le mode d'accroissement de la 
constitution dans les trois pays. 

On a vu qu'en France l'équation poli- 
tique ne comprend que deux termes : l'in- 
dividu et l'Élat, un inHniinent petit et un 
infinimentgrand. Iln'ya rien entrceux qui 
arrête le regard. Aucune organisation cohé- 
rente, solide, éprouvée, ne donne corps 
à des intérêts parliels ou spéciaux consi- 
dérables. I-es groupes locaux ou spéciaux, 
nésd'hier, ne sontqu'un lieu de rencontre 
banal pour les individus, dans cerlains 
actes de leur vie publique; ce sont des 
cadres inertes et non des êtres doués d'une 
conscience et d'une volonté propres. 
L'égoisme chétif de chaque citoyen fait 
seul face à l'intérêt indivisible et supé- 
rieur de la nation. Une si prodigieuse 
inégalité de valeur entre les deux seuls 
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éléments vivants de la socîélc politique 
faitquelc penseur qui, des sommets rêvés 
de la puissance publique, considère les 
molécules humaines, doit se croire le droit 
• d'en disposer souverainement et de ne les 
point ménager. D'autre part, nos consti- 
tutions s'adressent à un peuple ramené à 
l'indéHni de l'état de nature par la chute 
de ses institutions historiques et doué à 
nouveau d'une plasticité extraordinaire 
par la dislocation des anciens cadres résis- 
tants où les citoyens s'étaient formes en 
agrégats compactes et fixes. Le mcme pen- 
seur doit se croire plus de force qu'il n'en 
faut pour remuer à sa volonté cette pous- 
sière humaine, la ramasser ou la répartir 
en te's ou tels points à son choix, la mou- 
ler enfin en la forme qu'il aura jugée la 
meilleure. Le pouvoir de tout faire se joint 
ici par hypothèse au droit de tout faire. 
Il faudra donc l'effort entier de la raison 
pour que les rêves mêmes ne paraissent pas 



J56 ETODES DE DROIT CONSTITDTIOSREL. 
des réalités fncîles a saisir, et que, dans le 
nombre infini des combinaisons dont on 
se suppos:; le maîlre, on ne s'attende pas 
à i-enconirer celle qui est appelée à ivalïser 
la jusiicc absolue, le bonheur Je tous. Un 
idéalisme profond, un optimisme décidé 
comptent donc parmi les caractères fonda- 
mentaux de nos créations constitution- 
nelles. Elles se disLinjjuent par une in- 
spiration noble, large et humaine, qui 
s'interrompt dans les périodes fati{juées 
mais qui reparaît bien vite avec ces subits 
rajeunissements dontnousavonsie secret ; 
on l'a bien vu en 1848. D'autre part, 
ce double instinct exalte naturellemeni 
l'ambition et encourage la présomp- 
tion de l'Etat; il ne répugne pas assez 
aux procédés autorilaires ou sommaires, 
et incline volontiers vers le socialisme. 
On saisit ici l'antinomie fondamentale 
que recèle notre droit public, .l'ai montré 
tout à l'heure la place considérable que 
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l'individu y occupe. La souveraineté re- 
pose sur lui en dernière analyse ; la puis- 
sance publique n'a de droits que par ce 
qu'il abandonne de sa liberté naturelle, 
supposée sans limites ; il en peut réserver 
ce qu'il lui plait. Aussi nos constitutions 
sont de toutes les plus abondantes, les plus 
décidées, les plus affirmatives sur le cha- 
pitre des droits du citoyen. Leur première 
vue des choses estdans cette direction. Là 
est leur bicnfaitet leur honneur. Quelque 
critique qu'où puisse faire de la déclara- 
tion des droits de 1789, il demeurera tou- 
jours que c'est par son retentissement que 
les principes de liberté individuelle et de 
justice égale pour tous, renfermés jusque- 
là dans des maximes de philosophes et 
dans des apliorismcs de salon , sontdevenus 
les articles inévitables de toute législation, 
et que la nécessité de l'hypocrisie, suprême 
hommage, a été imposée désormais à ceux 
qui les violent. Mais ce n'est là que le 
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de deux moments. Après que 



premi< 



l'État a été créé par les volontés de tous 
ces atomes humains, une seconde vue des 
choses se pi-oduît dans la dù'ection inverse. 
Ce colosse improvisé (ou ceux qui pen- 
sent pour lui) commence à se sentir une 
puissance mesurée à la supériorité de sa 
force surtout cequi l'entoure, des devoirs 
proportionnés à cette puissance, des droits 
de la même étendue que ces devoirs. Il 
cherche instinctivement à se donner un 
hut et unefuidignesdes immenses moyens 
dont il dispose; l'idée d'un h souverain 
bien n social s'empare de lui ; elle amène 
» sa suite la raison d'État. Les droils 
de l'individu, premier thème de la con- 
stitution, source reconnue de tout pouvoir 
légitime, pâlissent trop souvent pendant 
cette seconde phiise et s'effacent devant 
cet idéal usurpateur. L'intempérance 
législative et réfjlcmentaire du Parlement 
et des pouvoirs publics, l'existence et l'acti- 
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vite exagérée d'une justice adininislrative 
où l'Etat figure comme juîjeet partie, sont 
les deux faits qui accusent le plus sûre- 
ment ce penchant à subordonner et à hu- 
milier l'intérêt ou les libertés privées, et 
à fonder le despotisme consciencieux de 
l'iptérèt public. L'Angleterre, et, dans la 
sphère fédérale, les États-Unis, ontmoJiis 
souffert que nous du premier de ces 
maux ; ils ont échappé au second. 

Ces deux pays ont dû eu effet à l'im- 
portance et au prestige des grandes per- 
sonnes morales qui ont précédé et créé 
leurs constitutions, de ne pas connaître 
jusqu'à présent cette antithèse heurtée de 
l'État et de l'individu, cette oscillation 
sans arrêt intermédiaire, qui relève et fait 
dominer alternativement les droits de l'un 
et la haute mission de l'autre. Un autrepro- 
blème a retenu dans une région moyenne 
l'attention des constituants et tes a empê- 
chés de glisser sur la pente vers ces deux 
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questions extrêmes, c'est celui d'une 
balance à établir entre des puissances 
pi-éexiatantes. Les déSnîtîons et les com- 
paraisons ne veulentpas êlre poussées jus- 
qu'au bout de leiu- sens. Toutefois, l'une 
de celles que j'ai indiquées plus haut est 
de nature à expliquer d'une manière assez 
frappante ce caractère capital du droit 
public anglo-saxon. J'ai montré que les 
deux constitutions qui portent ce nom, si 
elles ne sont pas proprement des traités, 
contiennent cependant des traités qui sont 
leur partie essentielle, et qu'elles prennent 
de là leur physionomie. Or le but d'un 
traité entre des puissances vivantes est 
toujours de donner des sûretés à chacune ; 
il peut leur arriver de subir, jamais de créer 
un pouvoir prépondérant qui les absorbe j 
tout au plus se proposent- elles d'instituer 
(c'est le cas des lUats-Unis) un pouvoir 
arbitral à procuration limitée qui les 
concilie. — La perfection d'un traité n'est 



LA NATUBE DE L'ACTE CO.VSTITUAîNT. 261 

pas de mettre la justice idéale en articles, 
— la justice ne paraîtrait là que pour être 
bafouée ou violée par les égoïsmes en pré- 
sence, — mais d'exprimer avec exactitude 
et de consolider l'équilibre effectif des 
forces cnlre les parties contractantes. Le 
maintien du stahi (^110, la recbercbe d'une 
moyenne, voilà le plus haut où un traité 
aspire. L'idée d'un souverain bien social 
lui est étrangère. Un réalisme étroit et 
lucide, une vue froide, satisfaite ou rési- 
gnée de la vie au jour le jour, une répu- 
gnance pour les vastes plans, les grands 
moyens et les grands mouvements, des- 
tructeurs naturels de tout équilibre un 
peu complexe, forment donc un caractère 
commun des deux constitutions anglo- 
saxonnes. 

En France, nos constituants n'avaient 
devant les yeux que des monades humaines 
dont les différences de genre comme de 
degré, vues de si haut, s'effaçaient par la 
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distance. Ils furent donc conduits à se les 
représentei' comme égaies et semblables 
entre elles, c'eat-à-dire à les considérer 
comme des abstractions (|iie leur nature 
même assujettit à des principes très-géné- 
l'aux. Les principes tiennent, pour cette 
raison, une place prépondérante dans notre 
droit public. — En second lieu, une des 
circonstances de l'acte constituant particu- 
lière à la France est qu'aucune réalité pro- 
fondément assise et cimentée par l'histoire 
n'occupe le lerrain, qu'aucun mur de 
l'ancien édifice, encore debout et solide 
au milieu de remplacement à couvrir, ne 
dérange l'ordonnance et ne complique le 
tracé de la construction nouvelle. Nos 
constituants se trouvent donc dans la con- 
dition de l'architecte qui est chargé d'élever 
un monument au centre d'une place pu- 
blique ; ils disposent d'une s-.irface libre 
et déblayée. Comment échapperaient-ils à 
la tentation d'édifier des fabriques d'une 
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euiliytiimîe parfaite, dont toutes les parties 
s'enchaÎQent entre elles et se raccordent à 
quelques centres très-peu nombreux? Com- 
ment ne demanderaient-ils pas le prestige 
et la durce à la simplicité du plan, à l'élé- 
gance de l'épure, à la pondération des 
masses, à la perfection de l'appareil? Ce 
sont aussi des gages de solidité, quoique 
ce ne soient pas les plus sûrs, — ils ue 
s'adressent qu'à la raison; — mais îl est 
sage après tout de les rechercher lorsqu'on 
est privé des antres, de ceux qui reposent 
sur les habitudes. Nos constituants ont 
donc fait œuvre de raisonneurs, d'ingé- 
nieurs et d'artistes. lia logique est l'âme de 
leurs créations, — Enfin tons les pouvoirs 
d'autrefois étant ou détruits ou suspects, 
on ne pouvait s'en référer à leur pratique 
ou renvoyer à leur jnrisprudeoce pour ce 
qu'on ne réglait pas. On jugea nécessaire 
de tout dire à nouveau et de tout déter- 
miner conformément aux principes. De là 
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vient que nos premiers textes visent à 
l'encyclopédie aussi bien qu'au systènie, 
et notre droit public de tous les temps est 
resté, à leur exemple, passloanément expli- 
cite et religieusement litlcral. C'est une 
maxime qui est demeurée vraie sous tous 
nos régimes successifs, que tous les droits 
sont écrits, qu'aucun droit ne peut naître 
sans un texte qui le consacre ou s'éteindre 
que par une abrogation expresse. Il n'y 
a pas de pays où le sens d'un droit cou- 
tuuiîer se soît plus émoussc qu'en France, 
où la vertu de la réticence soit moins coiu- 
prise. Il n'y en a pas où l'esprit répugne 
davantage à la conception d'un droit pré- 
torien, qui conserve la forme et dénature 
le fond. 

L'Angleterre et les Etats-Unis ont dû à 
la nature de leurs actes constituants 
d'échapper il l'empire absolu de la logique. 
On a vu que, sî ces actes ne sont pas pro- 
prement des traités, ils contiennent des 
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traites entre des puissances établies. Or 
un traité ne saciiGe pas à la prélention de 
tout ramener à quelques vérités simples 
et (l'en poursuivre jusqu'au bout les con- 
séquences. Il ne peut pas se dispenser de 
refléter plus ou moins dans son texte ce 
qu'il y a de contingence, d'incohérence, 
de diversité et de complexité dans lasitua- 
(lon d'où il pioccde; toutauplus seflatte- 
t-il d'y introduire quelque ordre et quel- 
que tempérament. Lajuridictiun del'esprit 
systématique ne s'étend pas sur ce domaine 
mouvant de la force et de la volonté. Le 
fait est constant et connu pour l'Angle- 
terre, on en a vu plus baut quelques 
preuves; il l'est moins pour la Constitu- 
tion des États-Unis. Le texte fédéral vise 
en apparence à être une composition or- 
donnée; il pose des principes, mais il suffit 
de regarderd'unpeu près pour voirqu'au- 
cun principe n'y est suivi jusqu'au bout, 
et que des in térêts concrets et variés règlent 
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tout par des compromis. Je citerai par 
exemple le principe de la liberté de 
l'homme, aFfirmé eatégoi'iquemeat en tête 
de la Déclaration d'indépendance et con- 
tredit sous une forme hypocrite par la sec- 
tion [X del'arlicie l" de la Constilntîori. Je 
citerai de mêmt; le principe du respect dû 
aux coutrals et celui de rarbltrajfe fédéral 
entreles Etats, affirmé catégoritjuemeiit par 
le texte de la Constitution et ouvertement 
contredit par ce 11° amendement dont la 
Cour suprême vient tout récemment de 
faire une application si extraordinaire '. 

A ehaque page, des clauses qui se con- 
trarient conservent la trace d'une lutte 
constante et d'une victoire alternée entre 
les F.tiiti du Sud et les Ëlats du Nord, 
entre les États très-peuplés et les petits 
Etats, e.itre les États libres et les États à 
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esclaves, aussi bien qu'enti'e tous les États 
et le pouvoir national encore à naître. 
L'enchaînement logique et l'ordonnance 
systématique se rompent et périssent 
incessamment dans ces jeux d'influence. 
D'autre part, un traité vise seulement 
les points déjà llligieux ou apparemment 
sujets a le devenir. Toutle reste, ou n'est 
pas réglé, ou l'eslseulement par des docu- 
ments annexes et secondaires. A côté de 
ce texte spécial et limité, la coutume, la 
législation réglementaire, les législations 
locales conservent soit en Angleterre, soit 
aux Etats-Unis, un large domaine; elles 
pourvoient discrètement et sans bruit aux 
changements et aux adaptations que le 
cours du temps rend nécessaires, et natu- 
rellement l'enjeu est chaque fois beaucoup 
moindre que si l'on était obligé de toucher 
so'ennellement au texte principal. lia 
Constitution est donc à la fois plus dé- 
gagée, plus souple et plus stable. Aucun 
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homiiie instruit n'ignore que le droit cou- 
luinier lient une place et remplit un rôle 
consiLJcrabledansla Constitution anglaise; 
on sait moins couramment que le même 
droit a fourni plus d'un développement 
énergiqueet original aux Etats-Unis, dans 
l'enceinte de la Constitution fédérale. J'ai 
essayé de mettre ce fait en lumière dans 
les pages qui précédent, à propos des at- 
Iribulinns du Sénat. Il n'est pas moins 
manifeste dans le systèmed'électionscclie- 
lonnces qui s'est peu à peu juxtaposé, 
dans l'élection présidentielle, aux opéra- 
tions prévues par le texte. 

Ai-je besoin de montrer la gravité et la 
portée du contraste? D'une part, les clian- 
gements lents, les transitions ménagées, 
qui suivent et reflètent le mouvement 
naturel des choses; d'autrepart, les trans- 
formations voilées qui ne s'avouent elles- 
mêmes et ne se beurlent à des formules 
consacrées qu'après avoir gagné en secret 
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les instincts et s'être assuré l'alliance d'une 
longue habitude, sont beaucoup plus fa- 
ciles en Angleterre et même aux États- 
Unis qu'en France. On en peut dire autant 
des modifications partielleset en apparence 
arbitraires, œuvres de lact oi!i l'esprit est 
constamment accompagné et averti par le 
sentiment du possible et de l'opportun. 
En France, la perfection logique du texie 
fait qu'une modification quelconque étant 
une fois admise, l'ensemble est ouvert et 
livre à toute la scrïe des conséquences du 
principe qu'elle implique. C'est comme 
une ville qui n'es! défendue que par une 
seule enceinte et qui n'a pas de réduits 
intérieurs. Après que l'enceinte a été 
forcée sur un point, l'assaillant se répand 
dans toute la place. Les deux constitu- 
tions anglo-saxonnes sont munies de ces 
réduits intérieurs ; elles ont dû à leur 
nature même de ne pas connaître ces trans- 
formations précipiiccs qui devancent par- 
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fois les besoins et les idées, ces manifes- 
tations bruyamment triomphantes qui 
exposent le prof;rè8 à la rescousse des pré- 
jugés tiop vivement fioissés, ces révisions 
inutiles et dangereuses de tout le système 
pour un seul point fautif. Elles sont infé- 
rieures aux nôtres pourla conception d'en- 
scmblcj le plan en est moins satisfaisant 
pour l'esprit j l'inspiralion en est moins 
élevée. Mais elles ont, pir compensalion, 
une élasticité, une faculté d'adaptation 
qui leur ont assure jusqu'à ce jour une 
durée de fait supérieure à celle de nos 
constructions régulières, de nos « mai- 
sons éternelles n . 

J'ai dit « jusqu'à ce jour » , La trans- 
formation qui s'est faite en France au 
dernier siècle ne nous est point particu- 
lière; elle procède de causes générales. 
Elle s'est accomplie d'un seul coup dans 
notre pays; elle s'accomplit ailleurs par 
stades ou par une évolution insensible. 
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Dans toutes les sociétés, raccioissement 
de lu ricliesse mobilière, niasse illimiLée et 
accessible à tous, nivelle les supériorité? 
fondées sur la prépondérance de la richesse 
foncière, masse limitée et objet naturel de 
monopole. Bans toutes les sociétés, le 
développement de la science, domaine 
ouvert à tous les individus bien doués, 
nivelle les supériorités fondées sur la pré- 
pondérance de l'expérience et de la tradi- 
tion, patrimoine de certaines corporations 
et de certaines familles. Dans toutes les 
sociétés, les régions distantes se rappro- 
chent pour ainsi dire, grâce au perfection- 
nement des communications, s'entremêlent 
par l'activité des échanges, et tendent à 
perdre le sentiment d'une vie propre et 
d'une destinée séparée. Dans tontes les 
sociétés, les différences s'atténuent déplus 
en plus entre les localités, les personnes, 
les idées et les intérêts. Tout ce qui sert 
de cadre et de soutien à des groupes par- 
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tiels OU spéciaux, intermédiaires entre 
l'État et l'individu, se trouve donc atteint, 
miné ou détruit, et il est certain que tous 
les peuples, un peu plus tôt ou un peu 
plus tard, traverseront les conditions d'où 
est sorti en 178!) notre système politique. 
C'est par l'action lente de ces causes que 
Ton voit, en Angleterre comme en Amé- 
rique, l'égalilé démocratique et l'homogé- 
néité nationale s'accroître d'un mouve- 
ment connexe et préparer le jour lointain, 
mais Inévitable, où ces deux pays auront 
une constitution politique simple, fondée 
sur la loi, c'est-à-dire sur la volonté 
expresse de la majorité numérique, où la 
loi prélendia ne plusse fonder que sur la 
raison , où celte raison, demeurée maîtresse 
du terrain, par la retraite graduelle de la 
tradition etdela coutume, s'espriraeraetsc 
satisfera pardcsconceplionssystéraatiques, 
et où elle ne pouna plus trouver qu'en 
elle-même, dans une vue plus complète et 
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plus nuancée de sou objet, les tempcra- 
mcntsrjiiehipolitiqueempiunle encore aux 
élémenls irrationnels Courais par le passé. 
Un observateur pénétrant a dit que les 
Etats-Unis en étaient à leur période féo- 
dale, et qu'ils pourraient bien passeràleur 
tour par les pliases successives de la cen- 
tralisation. J'ai indiqué les circonstances 
qui ont retardé et qui contrarieront lonjy- 
temps encore cette évolution. De son côté, 
l'Angleterre lend à cesser d'être un gou- 
vernement d'opinion publique et à deve- 
nir une démocratie organisée. Naguère, 
lorsque la majorité du peuple était encore 
exclue du pays légal, ses aspirations dif- 
fuses formaient comme une almosplière en 
mouvement modéré, où baignaient et s'a- 
gitaient avec une liberté apparente des 
pouvoirs autonomes, qui finissaient toute- 
fois par céder au courant. Quelquefois ils 
s'attardaient dans la résistance, et la force 
accumulée de ce courant emportait (out. 
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Aujourd'hui, à la faveur d'un suffrage 
presque universel, la volonté populaire 
s'est condensée et matérialisée en un or- 
gane légal, le Paileraent. Elle agit de là 
sur la loi et le gouvernement à la façon 
d'un i-essort puissant et régulier, qui 
presse et fait délente à l'endroit conve- 
nable, et produit avec une parfaite sûreté 
le mouvement attendu. En somme, les 
diffcrences signalées plus haut entre les 
trois pays ne sont donc pas intégralement 
irréductibles ; elles procèdent en partie 
d'un retard que deux d'entre eux ont 
éprouvé dans un mouvement auquel ils 
cèdent tous, et où la France les a devancés, 
Cette réserve était nécessaire pour mar- 
quer l'exacte portée des observations qui 
précèdent ; je clos par là cette trop longue 
étude. 



RÉPONSES 

CRITIQUES 



M. Janet, dans riiitroduclion magistrale 
qu'il a mise en tête de la troisième édition 
de son Histoire de la science politique, 
s'élève contre une opinion qui s'est fort 
accréditée de nos jours. Les hommes d'É- 
tat français du dernier siècle, dit-il en sub- 
stance, ne sont ni les seuls, ni même les 
premiers (comme on se plaît à le faire 
entendre) qui aient introduit les idées abs- 
traites dans la politique. Les hommes 
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d'État amcrlcaina les avalent devancés. 
M. Janet cite à ce propos la déclaration 
d'indépendance de 1776, les déclarations 
des droits contenues dans les Constitutions 
([ue la plupart des anciennes colonies se 
donnirent de 177(J à 1785, enfin les dix 
premiers amendements joints à la consti- 
tution fédérale. Il estime que ces trois 
textes ou gronpes de textes ne diffèrent 
pas sensiblement, par l'essence etiegenre, 
de notre déclaration des droits de 1789; 
le dernier seul ne l'a pas précédée. Ce sont 
en général des exposés de principes, plus 
ou moins riches en maximes métaphy- 
siques. Il y est uniformément question de 
droits naturels, inaliénables et indéfec- 
tibles. (} Lielques-unes des Constitutions 
des États supposent même que l'homme se 
réserve ces droits au moment où il entre 
en société, ce qui implique un état de 
nature antérieur: c'est du Rousseau tout 
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entre les Américains et nous un conlraste 
qu'on tourne ensuite à leur avantage et 
à notre confusion. On les loue de s'être 
surtout inspirés de la tradition et des 
précédents ; on nous accuse d'être de purs 
théoriciens et d'accorder trop volontiers 
du crédit aux phrases creuses, aux idées 
en l'air. Les deux peuples ont sacrifié 
aux mêmes {jénéralltés pliiiosopliiques, 
et ce sont les Américains qui ont com- 
mencé. 

M. .Tanet estime d'ailleurs que toute 
cette idéologie était venue de France à 
nos précurseurs d'outre-mer. Montes- 
quieu, Rousseau, Voltaire leur avaient 
plus ou moins servi de maîtres. Mais ces 
grands hommes eux-mêmes n'avaient fait 
que précipiter par l'élan de leur propre 
génie, universaliser par la vertu de la 
langue française, une évolution dont la 
trace se retrouve avant eux, en Angle- 
terre par exemple avec Locke, et dont on 
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peut remonter lecoursjusqu'à l'antiquité, 
jusqu'à Sociate, comme on remonte un 
fleuve vers sa source. Ce n'est pas moins 
que l'évolution naturelle de l'esprit hu- 
main, chercliant à se saisir et à dégager 
de son propre fond les idées générales. 

Notre déclaration desdroitsde 1789 est 
le produit et le terme d'un travail Ion;; et 
continu, normal et nécessaire de la pensée 
sur elle-même, cL ceux qui maudissent l'ef- 
fet doivent cire préparés à condamner la 
cause- Qui oserait sérieusement pousser 
jusque-là le paradoxe? M. .lanct ajoute 
que notre déclaration est beaucoup plus 
pratique qu'elle ne faîtprofessîon de l'être. 
La forme et le ton philosophiques de l'en- 
semble n'empêchent pas que chacun des 
articles ne vise quelque grief actuel et 
connu de tous. L'article sur la liberté indi- 
viduelle vise la Bastille et les lettres de 
cachet; l'arlicle sur la liberté des cultes, 
la persécution ou la mise hors la loi corn- 
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mune des profestanls; railicle sur les 
conti'j butions publiques, l'inégalilé des 
impôts, etc. A ce tîlre, noire déclaration 
des droits de 1789 peut être rapprochée 
du bill des droils anglais de IfiHS, auquel 
on l'oppose volontiers. La seule diffé- 
rence est qu'ici les griefs, au lieu d'être 
énoncés expressément, sont sous-enten- 
dus. 

Voilà certes des vues larges et claires, 
justes et profondes. Je me suis donné le 
plaisir de les reproduire en les résumant, 
et je ne puis que m'y rallier dans l'en- 
semble. 

■le suis très-frappé notamment de cette 
ingénieuse remarque que nos constituants 
étaient plus positifs par le fond qu'ils ne 
paraissaient l'être dans la forme. Il y a là 
une rèjjle d'interprétation historique de 
grande portée. Que de mL'Sures de gou- 
vernement, que de sacrifices aux néces- 
sités du jour et de l'heure, ont été pré- 
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sentes alors, plus ou moins naïvemeut, 
comme de purs et libres hommages aux 
principes! On ne peut pas cire sûr de 
comprendre la Itévoluliou et les hommes 
qui l'ont faite, si Ton ne distingue pas le 
corps de leurs actes du langage à la mode 
dont Ils l'ont revêtu. Sur tous ces points, 
la pénétrante analyse de M. Janet a jeté 
de vives et précieuses clartés. Le dissenti- 
ment, si c'en est un, ne subsiste entre 
mon émincnt confrère et mol que sur un 
seul article . Si je crois comme lui que 
les Français de 1789 avaient plus d'esprit 
pratique qu'on ne leur en accorde, je ne 
crois pas que les Américains du même 
temps aient eu autant et le même genre 
d'esprit métaphysique que nous. Qu'ils 
aient les premiers introduit les énoucia- 
tions de principes abstraits dans la poli- 
tique praticjuc, cela ne fait pas doute. Nul 
n'aura l'idf'e de contester une thèse si 
abondamment , si solidement prouvée. 
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Mais est-ce le même souffle qui anime ces 
textes et les nôtres, si analogues qu'ils 
soient parla forme et pour la teneur? Cette 
question, que M. Janet n'avait pas à 
résoudre, mérite de nous arrêter. Elle 
nous donnera occasion de revoir et de 
caractériser toute la série des déclarations 
américaines. 

Je reprends d'abord la question de 
méthode et je m'empare, pour l'appli- 
quer aux textes d'outre-mer, de la règle 
d'interprétation si judicieuse que M, Ja- 
iict recommande pour les textes fran(;ais. 

Il est constant que la déclaralion d'indé- 
pendance et surtout les déclarations des 
droits des États particuliers contiennent 
de nombreuses maximes de droit naturel. 
Est-ce à dire que les constituants amé- 
ricains fussent des idéologues de fond, au 
eens et dans la mesure où l'étaient les 
nôtres? La conclusion serait téméraire, 
idées abstraites sont partout au dî\-liui- 
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tième siècle, c'est en quelque aorte le cos- 
tume, ruiiiformederéjioque; chacun l'en- 
dosse sans qu'on puisse inférer de là un 
jugement décisif sur ses mobilesdirigeanta. 
Sans doute, comme tous les uniformes, 
celui-ci , l'esprit et le caractère fussent- 
ils d'abord rebelles, fait pénétrer à la lon- 
gue dans les hommes qui le portent quel- 
que chose de l'idéal auquel il répond; 
nulle part ce n'est seulement un dégui- 
sement et un masque. Mais, suivant lescas, 
les lieux, les races, la croyance aus prin- 
cipes métaphysiques est plus ou moins 
naturelle ou emprunlée, la profession plus 
ou moins substantielle ou verbale, le sen- 
timent plus ou moins profond ou de sur- 
face. Voici trois pays où les mêmes géné- 
ralités se rencontrent sur toutes les lèvriîs. 
Ici, cette haute philosophie provoque 
un enthousiasme, une foi qui emportent 
l'âme tout entière; là, elle suscite un goût 
sincère, mais iégei- et fugitif, une sorte de 
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dilettantisme de l'esprit j ailleurs encore, ce 
n'est guère que mode et jargon, adoption 
banale et passive du style partout en hon- 
neur. I,a présence des grands principes 
métapLiysiqucs est donc moins significa- 
tive par elle-même que le ton général du 
document qui les contient, la physionomie 
du contextu et les circonstances an cours 
desquelles il a été rédigé. Des citations de 
cet ordre, même très-ahoudanles, sont 
moins une preuve qu'une invitation à 
chercher des preuves dans les autres élé- 
ments du problème. 

Examinons de pri's, dans cet esprit, le 
premier en date des textes américains, la 
déclaration d'indépendance de 177G. Le 
centre de gravité du morceau, c'est l'énu- 
mération détaillée des griefs coloniaux 
contre le roi d'Angleterre. Elle forme plus 
des deux, tiers du manifeste, et c'est par 
là, personne n'en peut douter, que les 
auteurs se flattent d'émouvoir l'opinion. 
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Cette liste interminable s'insère dans un 
argument dontrordonnance est significa- 
tive. Entête, une siui pie phrase de préam- 
bule ou d'exposition : il y est dit qu'un 
peuple qui prend le parti de rompre les 
liens qui l' a ttnc liaient à un autre peuple 
doit compte de ses motifs à rhumanité. 
Dès le premier mot nous sommes doue 
avertis qu'il s'agit ici, non pas de promul- 
guer desarticles de législation universelle, 
mais de donner les raisons généiales et de 
circonslance qui expliquent un acte con- 
tingent. Suit la majeure du syllogisme : 
les auteurs de la déclaration tiennent pour 
évident en soi que les bommes ont été 
crées égaux, qu'ils ont des droits inalié- 
nables, parmi lesquels la vie, la liberté, 
la poursuite du bonheur; que le gouver- 
nement est institué pour les leur assu- 
rer; que la légitimité de son pouvoir pro- 
cède du consentement des gouvernés. 
u Lorsqu'une forme de gouvernement. 
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ajoulent-ils, devient destructive de ces fins 
sacrées, le peuple a le droit et le devoir de 
la renverser et de la rempliiccr par une 
autre » mieux appropriée au but. Ces 
quelques li{jnes épuisent toute la méta- 
physique du document. Je ne sais si je me 
trompe; mais toutes les phrases qui pré- 
cèdent me laissent l'Impression de géné- 
ralités vagues , flottantes et oratoires, 
nullement d'axiomes serrés, rigides et im- 
pératifs comme ceux de notre déclaration ; 
j'y sens l'avocat logicien qui ordonne ses 
prémisses, non le philosophe qui articule 
ses dogmes. Bien peu serré, rigide et ini- 
péralif devait être en effet le principe de 
l'égalité des hommes dans la bouche de 
ces pi-opriétaires d'esclaves , qui , à ce 
moment même (on le vit bien quelques 
années plus tard), n'avaient aucunement 
l'idée de renoncer à l'institution de l'es- 
clavage, et qui depuis, pour la maintenir, 
ont bouleversé l'État, essayé une seconde 
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fois (le bi'iser l'unité nationale, risqué leurs 
biens, leur liberté, leur vie. 

Quand les auteurs de la déclaration eu 
viennent à parler du gouvernement, ils 
le définissent, non poinL d'après son fonde- 
ment abstrait, mais d'après sa valeur pra- 
tique, non point d'après son principe 
générateur, mais d'après la fin qu'il amis- 
sion d'atteindre. Ils caractérisent très- 
modestement cette fin : garantir la vie, la 
liberlé, le dioit de chercher le bonheur; 
c'est bien le moins. On n'est pas plus 
éloigné de l'outrecuidance et de l'oslenta- 
lion philosophiques. Rien de pareil à notre 
formule posilive, étroite, tranchante, que 
toute souveraineté réside dans le peuple, 
mais celte autre formule large, souple, 
compréhensîve, que les gouvernements 
ne sauraient être ou rester légitimes sans 
le consentement des gouverni5s. N'est-ce 
pas accorder qu'un type quelconque de 
gouvernement, même contraire aux com- 
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inandemeols Je la raison abstraite, peut 
devenii" légilinie, s'il est accepté ou toléré 
par les sujets? 

Encore estiine-t-on nécessaire d'arron- 
dir cette formule déjà si obtuse, d'en 
abattre les angles blessants : « Il n'est pas 
« prudent, dit le texte, de changer, pour 
(t des causes légères ou passagères, les 
« gouvernements établis depuis long- 
H temps, el, en fait, tant que les souf- 
« frances ne sont pas intolérables, les 
i( sociélés humaines prennent le parti de 
(( s'en accommoder. Mais, an delà d'une 
" certiiine limite, et lorsque le dessein de 
u les soumettre au despotisme est évident, 
{( c'est leur droit et leur devoir de ren- 
(t verser les pouvoirs établis et de pren- 
(( dre des gaianlies pour l'avenir. » Les 
colonies ont eu celte longue patience, elles 
rencontrent maintenant cette suprême 
nécessité. Oui certes, d!rai-je volontiers, 
il y a bien là une théorie ; mais c'est le 
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maintien du picsentet le respect dii passé 
qui en forment la substance. Le retour aux 
principes s'y présente comme une excep- 
tion, presque comme une dérogation. Ce 
qui suit n'est pas moins décisif. Ici s'in- 
tercalent, en effet, les vingt-sept alinéas 
qui spécifient chacun une injustice ou un 
excès de pouvoir. C'est la mineure du 
syllogisme. Puis, avant de passer à la 
conclusion, on prend soin de rappeler 
qu'on a maintes fois averti le peuple 
d'Aoglelerre, fait appel à sa justice, aux 
sentiments naturels qui résultent de la 
consanguinité, et que tout a été vain. 
Ce n'est qu'après toutes ces précautions 
et cérémonies, en quelque sorte, qu'on se 
résout à clorele raisonnement, c'est-à-dire 
à déclarer qu' « en conséquence " le lien 
est rompu entre la Grande-Bretagne el les 
colonies, et que celles-ci forment des 
« Étais libres et indépendants h . 
Jamais politique n'a été plus décidé- 



HEPOSSES ET CRITlQnES. 289 

raent expérimentale et pratique. Jamais 
on n'a entouré l'ordre établi et ancien de 
plus d'égards et de ménagements, et fait 
plus claliement dépendre la résolution à 
prendre, non d'un principe absolu, mais 
du plus ou du moins et des circonstances. 
J'ai épuisé le texte de la déclaration 
d'indépendance. Au fond il n'y a là d'abs- 
trait et de métaphysique que les deux 
propositions que les hommes sont égaux 
et qu'il existe des droits inaliénables. 
Or, on pourrait les retrancher, que la 
déclaration n'en formerait pas moins un 
fout qui se tient et se suffit. Elles font 
bonne figure dans la préparation oratoire 
de l'argument : elles n'en sont point une 
partie essentielle et vitale. Ce peu de phi- 
losophie ne détermine pas le vrai caractère 
du texte ; il ne fait qu'ouvrir largement et 
décemment la marche ; la caractéristique 
est ailleurs. La préoccupation visible des 
auteurs est d'expliquer et d'excuser l'acte 
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grave et suspect par lequel les colonies se 
séparent de la méliopole. Tout prend de 
là son sens et sa couleur. I-es principes 
invoques ne le sont pas pour leur valeur 
dogmatique propre ; on n'est pas allé les 
thercher, comme notre Constituante l'a 
fait pour les siens, afin de les déployer 
devant le public, de les inculquer aux es- 
prits, d'en faire le sujet d'un enseignement 
adressé nu inonde. On est allé les chercher 
pour grossir, nourrir, parer la justiftcaliou 
d'une conduite extraordinaire et irrégu- 
lière. I,a déclaration d'indépendance ne 
rappelle à aucun degré Vair de bravoure 
métaphysique qui sonne dans notre décla- 
ration des droits de 1789. C'est un mor- 
ceau d\Tpologétîque ferme, modérée et 
résignée. 

La même observation s'applique dans 
une certaine mesure aux déclarations des 
droits contenues dans les constitutions 
des Etats. Mais ici j'accorde volontiers 
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que le droit naturel fournit plus qu'une 
entrée en matière, que les axiomes philo- 
sophiques sont nomhreux et font corps, 
et que plusieurs semblent extraits du 
Contrat social. Je répéterai simplement à 
ce propos les trois remarques que j'ai com- 
muniquées à M. Janet et dont il a bien 
voulu tenir compte. Premièrement, plu- 
sieurs de ces déclarations contiennent, 
mêlés gauchement à leurs apliorismes, un 
grand nombre d'arlicles de droit positif, 
d'une portée parfois très-spéciale — en 
sorte qu'elles ont rarement l'allure bien 
décidée d'un manifeste philosophique. 
Secondement, elles ne sont pas distinctes 
de la Constitution ; elles en forment le 
premier chapitre et sont placées en con- 
séquence, avec le reste du texte, sous la 
garde et la sanction du pouvoir judiciaire; 
— c'est le signe que leur valeur juridique 
et pratique l'emporte et prédomine déci- 
dément sur leur valeur abstraite et meta- 
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physique. Dernière parti cularitc ; les 
maximes absolues d'égalité et de liberté 
étalent, en France, l'expression d'un idéal 
qu'on ne pouvait atteindre qu'en traînant 
ouen secouant le poids d'une histoire sécu- 
laire, en tirant sur les liens d'une organi- 
sation compliquée; ici, dans ce pays neuf 
et vierge, elles élaicntlareprésentatîon des 
faits eux-mêmes, des rapports naturels, fa- 
ciles et simples d'une société nouvelle et sans 
passé. Les mêmes maximes étaient donc, 
par position, infiniment moins tbéoriques 
eu Amérique que dans notre pays; elles 
s'écartaient moins des idées de politique 
pratique, telles que de simples hommes 
sensés et clairvoyants, nullement philoso- 
phes, pouvaient les tirer du monde qu'ils 
avaiiînt sous les yeux. Nos déclarations 
des droits, au sein d'une civUisation 
dix fois séculaire, étaient semblables à 
des édifices posés plutôt que plantés, ou 
-même a des constructions en l'air: on 
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n'aurait pu en faire d'autres sur ce ter- 
rain encombré de débris. Elles se soute- 
naient par le haut, comme Viollet le Duc 
le dit des cathédrales gothiques, grâce à 
la pression et à la contre -pression des 
contre-forlsetarcs-houtanlsmétaphysiriues 
que leurs architectes lançaient hardiment 
à travers l'espace. Les déclarations des 
droits des États américains, avec les mêmes 
matériaux et les mêmes formes, étaient 
bâties sur le sol ferme; leur stabilité s'as- 
surait par leur solide assiette sur les choses 
elles-mêmes, non par l'équilibre presti- 
gieux des idées. 

J'arriveenfin au texte que visaient plus 
paiticulièrement mes remarques et mes 
jugements au cours de ce volume ; les dix 
premiers amendemenis à la Constitution 
fédérale. On peut m'opposer ici un der- 
nier argument, Lesdix amendements sont 
postérieurs aux déclarations des droits de 
la plupart des États et en ont été tirés ou 
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imilés. Cette dernière série de textes a, 
au moins dans sa teneur, une ressem- 
blance incontestable avec noire déclaration 
de 1789. Il y a donc lieu d'inférer que les 
trois classes de documenis sont enjjendrées 
du même esprit et peuvent être réputées 
de !a même famille. 

J'admets le rapport de succession et 
même de filiation qu'on peut établir entre 
les déclarations des droits des États et les 
dix amendements. Mais j'en tire précisé- 
ment l'inféience opposée. Pourquoi le 
second texte n'a-t-il pas ret^n le titre de 
déclaration des droits? Cela eût été si na- 
turel alors qu'on en prenait ouvertement 
la substance dans un instrument de 
cette dénomination, .lefferson l'avait de- 
mandé. On préféra les mots d'amende- 
ments et d'articles : mots ternes et, de 
plus, très-peu pertinents ; car ces amende- 
ments n'amendent rien et sont simple- 
ment une annexe. La raodiBcation du titre 
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est ici d'autant plus sijjniËcative que les 
emprunts au texte original sont plus évi- 
dents j elle indique que l'esprît est antre. 
Et en effet, rimitation n'a point porté 
sur les maximes philosophiques, sur les 
principes de droit naturel; on les a laissés 
de côté; tes dix amendeinenis n'en con- 
tiennent aucun. Tout y est disposition 
légale, impérative, précise, pratique. EnBn 
ces dispositions mêmes sont moins trans- 
crites des constitutions des Etats que 
tirées de ce fonds commun de l'antique 
Common law anglaise, où les Etats les 
avaient prises. Ce sont des droits histo- 
riques et classiques. Plusieurs Eints les 
avaient fait précéder d'un maître des céré- 
monies philosophe, d'un licencié en mé- 
taphysique. La Convention de Phila- 
delphie a supprimé le maître des cérémo- 
nies. Voilà toute la différence. Ces droits 
et ces garanties contiennent sans doute de 
la philosophie; — la philosophie est au 
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fond de loute chose, même derhistoire — 
mais ils ne doivent rien à une élaboration 
philosophique récente. 

La comparaison des dix amendements 
avec notre texte de 1791 noua donne pa- 
reillement une suite d'oppositions et de 
contrastes. C'est l'homme, l'individu qui 
est le sujet et le bénéficiaire de noire dé- 
claration des droits. Le sujet et le béné- 
Bciaire des dix premiers amendements, 
— je crois l'avoir montré — ce sont sur- 
tout les Ëtats. Le but et la Bn uniques 
denoire déclaration, c'est de protéger l'in- 
dividu contre l'oppression. — Le but et 
la fin les plus essentiels des dix amende- 
ments, c'est de protéger l'indépendance 
des États, de leur donner la garantie 
qu'un autre n'essayera pas d'étrele maître 
chez eux. Le propre de notre déclaration 
est que les droits proclamés étant absolus, 
l'autorité du texte peut être o])posée par 
ique individu à toutpou voir quelconque, 
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central ou local. Le propre des dix amen- 
dements est que les Inhibitions qu'ils 
sanctionnent ne procurent à l'individu 
qu'une sécurité limitée; elles le gardent 
seulement contre un certain ordre de pou- 
voirs, les plus élevés, ceux qui composent 
le gouvernement fédéral: elles ne le cou- 
vi-ent pas conlre les pouvoirs plus rap- 
proches dont la tyrannie et l'arbitraire sont 
le plus à redouter pour lui, les gouverne- 
ments des Etals. Enfin — et je reprends 
ici un argument que j'ai déjà touché à 
propos des déclarations des Etats — les 
amendements foui partie inlégrante de 
la Constilution, et, de ce cheF, ils sont 
placés BOUS la sanction du pouvoir judi- 
ciaire fédéral. Non-seulement les actes de 
l'autorité executive, mais mêmeles statuts 
volés par le Congrès peuvent, s'ils sont 
jugés contraires à la lettre ou à l'esprit de 
l'un des dix articles, être annulés virtuel- 
lement par les tribunaux. Les amende- 




Ml LTDDES DE DBOIT CONSTITDTIOSSEL. 

ments ont donc une valeur juridique po- 
sitive, un caractère éminemment pratique. 
Ils ne sont pas là seulement pour la pompe 
et rostentatiou, pourTinsIruclion et Tédi- 
fication des hommes — but élevé dont je 
n'ai garde de médire. Il y a une raison 
positive pour qu'ils y soient, et les rôles 
de la Cour suprême fournissent la preuve 
répétée que ce n'est jias en vain. 

Quel contraste avec notre déclaiatiou 
des droiLs de 1791 ! Celle-ci est en dehors 
de la CoHslitution, et ses auteurs ne 
cachent pas leur prétention de la mettre 
au-dessus. Tandis que le caracLère méta- 
physique du document éclate à tous les 
yeux — car les définitions, les axiomes, 
les principes y abondent, — la valeur 
juridique et pratique en est nulle. Les 
tribunaiiii neconnaissentpoint des infrac- 
tions à ce texte supraconstilulionnel. 
Aucune autre garantie que sa propre 
majesté ne le protège contre les entreprises 
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de l'adminislrution et du législateur. Le 
caractère le plus dislinctif de notre décla- 
ration des droits est précisément cette 
prodigieuse foi des hommes de 1789 dans 
l'empire de la vérité simplement énoncée. 
« Considérant que l'ignorance, l'oubli ou 
le mépris des droits de l'homme sont les 
seules causes des malheurs publics et de 
la corruption des gouvernements. « — 
Voilà bien Toptimisme métaphysique. Tan- 
dis qu'en Amérique, c'est l'homme de loi, 
le praticien de la Conimon law qui se 
découvre par la préoccupation d'orgaaiser 
des sanctions régidièies, ici, c'est le phi- 
losophe qui se trahit par la sécurité avec 
laquelle, ayant proclamé les axiomes de 
droit auxquels il croit, il se persuade que 
cela suffit, que la conviction suivra d'elle- 
même dans tous les esprlls, que les ci- 
toyens conformeront sans effort leurs actes 
à cette conviction, et que tout surplus de 
précautions serait une injure à des pria- 
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cipes qui n'ont qu'à se montrer pour êlre 
obéis. 



L'une (les thèses fouJamentales énon- 
cées dans ce volume est que la Constitu- 
tion desËlals-Unis ne procède pas, comme 
les nôtres, d'un pur acie de souveraineté 
par lequel des individus habitant sur un 
même ten-iloire et formant un seul peuple 
s'entendent pour régler la forme de leupJ 
{jouvernement . On y démêle en outre les 1 
éléments d'une sorte de traité, dont les 
parties contractantes sont d'anciennes et 
puissantes corporations, les treize colo- 1 
nies Nord-américaines. Des deux carac- ' 
tères, celui-ci est le plus profond, le plus 
accusé, k- plus décisif. Il parait seul dans 
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les arlicles île confédération de 1781. 
Même en 1787, et dans l'esprit du pacte 
défînîlif, l'Union est moins un peuple 
d'individus qu'un peuple d'Étnls. Ce sont 
les Étals qui ont alors exeicé effective- 
ment le pouvoir constituant. Juridique- 
ment, ils ont passé au compte de la nation 
la Constitution qu'ils ontfaite. En réalité, 
la nation, conçuecommela somme indivise 
de tous les habitants des treize États, est 
raoius l'auteur de la Constitution que sa 
créature. C'est le pacte de 1787-89 qui 
pour la première fois la nomme de son 
nom, qui lui fait pour la première fois 
une place dans le droit public : il l'intro- 
duit, et immédiatement prend congé d'elle 
pour revenir aux Étals. Ce sont les États 
et non les individus qui sont les sujets et 
les bénéficiaires des droits politiques oc- 
troyés par le texte. Ce sont eux qui sont 
visés dans leslimilalions elles restriclions 
que le texte consacre. En somme, l'acte de 
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Bouvetaineté nalionule, instrument de 
droit public, ne fait que recouvrir uu 
instrument de droit conventionnel, un 
pacte, entre treize anciennes personnes 
morales qui, depuis, n'ont pas cessé de 
faire sentir leur présence et leur force 
dans riiistoire des Llats-Unis. 

Par les vues que je viens de rappeler, 
je me trouve en contradiction avec un 
professeur émiuent, M. Burgess. Salon 
M. Burgess', la guerre d'indépendance est 
moins l'effet des griefs que les colonies 
avaient contre la métropole — griefs assu- 
rément Irès-contestables — que du senti- 
ment de jour en jour plus vif, de la con- 
science de jour en jour plus claire d'une 
nationalité commune. Le Congrès conti- 
nental a été l'organe de celte nationalité, 
comme la déclaration d'indépendance de 
1776 en a été l'extrait de naissance. A 
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cette date, 11 n'y avait pas d'Etals, mais 
simplemeot des provinces, qu'un acte so- 
lennel de ce même Congrès venait de 
délier de leur allégeaace envers la cou- 
ronne d'Angleterre, maïs qui n'étaient pas 
encore organisées politiquement. Ija seule 
autorité régulièiv qui fût en possession 
était le Congrès. Il avait hérité de toutes 
les prcrogalives de la royaulé dépossédée; 
de plus, il exer<;alt le mandat constituanl. 
Au premier titre, ses droits étaient très- 
étendus; au secoud, ils étaient sans limites. 
Nul oe pouvait que lui, et 11 pouvait tout. 
C'est sur son invitation et par son auto- 
rité que les colonies se donnèrent des 
constitutions et s'élevèrent à la dignité 
d'États : les États sont ses créatures, et 
il était maître de leur mesurer plus élroi- 
tement leur part. Mallieureusenient, 
avait à pourvoir aux énormes difficultés 
de la guerre de l'indépendance ; il mit 
donc beaucoup de leuteu,- à élaborer une 
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Constilulion nationale. Les colonies pri- 
rent l'avance, et, le jour venu, le pouvoir 
constituant trouva devant lui des États 
organisés, en mesure de faire des condi- 
tions. C'est ainsi qu'ils mirent la main 
sur les droits de la nation. En 1781, les 
articles de confédération consacrèrent ce 
que M. Burgess appelle : « l'usurpation 
des États )i . Jusque-là, le Congrès, vir- 
tuellement et également, avait été l'auto- 
rité unique et suprême. 

Les Etals avaient proclamé la perpé- 
tuité du régime frustratolre qu'ils avaient 
Imposé au Congres. Ce régime dura buit 
ans. Il avait été très-vite compromis et 
décrié par ses résultats. On s'accorda 
pour restituer à la nation une partie du 
pouvoir qu'elle avait laissé échapper de 
ses mains. Parla Constitution de 1787-89, 
le peuple américain ressaisit et réafBrma 
sa souveraineté. Le propre de cet instru- 
ment est d'enlever aux États toutes les 
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fonctions politiques et de les reslreindre à 
des fondions civiles et de police, les- 
(|uelles ne justifient plus guère le nom 
d'États qu^ils se donnent, mais tout au 
plus celui de « Comniomvealths» , c'est-à- 
dire, de sociétés subordonnées, jouissant, 
sous le contrôle de la nation, d'un self- 
govemment très-étendu. 

C'était un progrès : toutefois la nation 
ne reprit pas alors tout ce qu'elle aurait 
dû. Sur trois points, elle resla en deçà 
de son droit. Elle laissa aux Élats un 
large contrôle, législatif et administratif, 
sur les élections fédérales. Elle donna les 
sénateurs fédéraux à élire aux léfjislatures 
des Étals. Elle consacra le principe de 
l'égalité de représenlation des Etuts, pe- 
tits ou grands, dans le Sénat. M, Burgess 
réclame la suppression de ces trois privi- 
lèges, «leliquat de l'usurpation de 1781 » . 
lia guerre de sécession a rendu la tâche 
aisée. Itien ne manque aujourd'hui, daas 
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]e domaine du droit coostiLuLionnel, pour 
que le gouveraement central se croie au- 
torisé à unifier le droit privé sur toute 
l'étendue des États-Unis. Il ne peut pas 
moins, s'il le veut, pour le droit public ; 
il n'a besoin que d'invoquer l'un de ses 
devoirs constitutionnels, celui k d'assurer 
le caractère républicain » de tous les 
gouvernements d'État, II l'a bit avec fruit 
pendant la période de it reconstruction' ». 
Dans les Etats eux-mêmes, fait significatif, 
le peuple semble appeler et absoudre indi- 
rectement les empiétements de l'autorité 
fédérale; il manifeste par des signes non 
équivoques le mécontentement que lui 
causent l'insuffisance et les vices des gou- 
vernements locaux. Il avait laissé dépouil- 
ler et appauvrir pour eux le pouvoir na- 
tional. Il les dépouille et les appauvrit i 
leur tour; il énerve, il resserre dans un 
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cercle étroit une souveraineté dont Ils 
mcsuseot. — I-es Etats, considérés comme 
des orgunisations distinctes et indépen- 
dantes, perdent f;radu^lIemeDt de leur 
autorité et de leur prestige. Leur efface- 
ment finira par ne laisser en présence l'un 
de Tautre que le peuple entier et le pou- 
voir national, c'est-à-dire les éléments 
essentiels et suffisants d'un gouvernement 
bienfaisant et régulier. 

J'ai résumé d^ mon mieux cette tlièse 
remarquable. M. Burgess la défend avec 
beaucoup de force et de chaleur. J'adbère 
sous certaines réserves aux vues d'avenir 
qui la couronnent; mais je ne puis accep- 
ter le touretia couleur qu'on donne, pour 
la justifier, aux événements et aux textes 
de la fin du dernier siècle. M. Burgess est 
à la fois un politique, un juriste et un 
historien. Or, autant que j'en puis juger, 
c'est le politique qui fournit le mot d'or- 
dre aux deux autres personnages. Natio- 
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nallste passionné, il charge le juriste de 
lui trouver des arguments, et le juriste, à 
son tour, s'assure en sous-ordre les ser- 
vices de l'historien. L'histoire se trouve 
donc jouer ici une sorte de rôle ancillaire. 
I/auteur a en face de lui les coaclusions 
désirées. Il s'aide instinctivement et sol- 
licite de bonne foi les fails pour qu'ds le 
conduisent où il veut arriver. J'estime 
que, pour y voir clair, il faut suivre l'or- 
dre inverse : donner la parole à l'histoire 
en premier et toute seule, noter ensuite 
les rapports juridiques que les événements 
historiques ont dégugés et consolidés, 
livrL'r ensuite ces éléments à la politique 
tt la laisser en faire son profit, Je re- 
prends et je suis point par point, selon 
cetteméthode.la démonstration de M. Bur- 



Premièrement, je ne vois pas que la ' 
cause de la guerre d'indépendance soit un 
Eenlimeiit croissant de nationalité com- 
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mune. M. Burgess entend parla un senti- 
ment de large solidarité qui rapprochait 
les individus à travers les frontières des 
différentes colonies, et se fortifiait aux 
dépens du patriotisme provincial. Je crois 
que le sentiment qui pénéirait alors les 
Américains était essentiellement négatif, 
je l'appellerais volontiers 1' « aulibritan- 
iiisme )> . Tous les patriotismes locaux s'y 
fondaient sans rien perdre d'eux-mêmes, 
chacun avec sa part dans la commune 
horreur d'être gouverné de deux mille 
lieues de dislance, par un Parlement qui 
avait pu paraître national aux premiers 
émigrants, mais qui faisait presque l'ef.'et 
d'un pouvoir étranger aux générations 
nées sur le sol de l'Amérique. 

Tous les observateurs de cette époque 
signalent dans les treize colonies, non pas 
une tendance à l'unité, mais une prodi- 
gieuse diversité de mœurs, de religions, 
de traditions, d'intérêts, de formes de 





{•ouvernement'. Elles ne parurent jamais 
plus divisées qu'à la veille de l'Uniou. 
Elles se rapprochèrent non par goût, mais 
par intérêt, pour combattre avec plus 
d'avatitajje, et l'effort concerté, la victoire 
en commun finirent par engendrer uq 
commencement de conscience nationale. 
Celte conscience fut l'effet contingent, 
non la cause substantielle de la lutte, et 
c'est pourquoi nous la trouvons si faible, 
si obscure et si fuyante au plus fort même 
de la crise. 

.le ne puis pas davantage faire grand 
fond sur cette hypothèse qu'après la dé- 
claration d'indépendance, la prérogative 
tle la couronne d'Angleterre dépossédée 
se trouva dévolue au Congrès, et qu'il 
était investi en "outre du mandat consti- 
tuant. Premièrement, cette théorie d'une 
dévolution normale des droits régaliens, 
pure conception juridique, se raccorde 

' V. Lbckï, Englaud in the XYIJI' cealuiy, ch. iti. 
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diiBcilement avec des faits qui n'ont rien 
que d'anormal et de violent. Régularité, 
continuité et légalité n'ont point de place 
dans le chaos révolutionnaire où s'agitait 
l'Aménqne. Il est vrai que la couronne 
anglaise avait perdu son pouvoir effectif ; 
mais personne ne l'avait encore recueilli 
et incorporé dans une conslitulion accep- 
lée; il rcslaît Bottant et sans maître. C'est 
un préjugé de juriste de croire que quel- 
qu'un qui possède une prérogative ne 
peut la perdre sans qu'en son lieu, une 
personne certaine en soit immédiatement 
investie. L'axiome : Le mort saisit le vif, 
souffre plus d'une exception en histoire. 
Ici, la prérogative de la couronne était 
comme en désbércnce, on, si l'on veut, 
en abeyance. Qui en hériterait? Simple 
question de force et de prestige, à tran- 
cher plus lard, quand on serait pUis calme 
et qu'on y verrait plus clair. — Quant au 
mandat constituant, le Congrès ne l'avait 





312 ÉTDDES DE DROIT COSSTITDTIONNEL. 
pas davantage. Où est l'acte exprès du 
peuple (jui le lu! avait coaféré? Il avait 
seulement le mandat « ludtStermiDé» tjui 
est donné iniplîcitemeat à toute autorité 
chargée de conduire une guerre de salut 
national. Si je devais caractériser le Con- 
grès par comparaison, je le rapprocherais, 
non de notre Conatituanle de 1791, mais 
plutôt de notre Comité de salut public de 
1793. Il était, comme le gouvernement 
jacobin , un pouvoir révolutionnaire et 
militaire. Il n'avait pas proprement de 
droits définis ; il s'arrogeait tous les droits 
que la crise rendait nécessaires et que 
l'opinion ne lui disputait pas. Il y avait 
seulement cette différence que l'opinion 
lui disputait presque tout, et que, n'ayant 
pas les moyens d'organiser la Terreur, il 
n'était presque pas obéi. — Eu somme, 
au milieu d'un tel bouleversement, il ne 
pouvait être question de droits, de leurs 
limites, de leur dévolution. On était en 
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dehors de tout état légal. La force, la 
nécessité, rîiitérèt parlaient seuls et 
6xaient à chaque moment la mesure des 
pouvoirs et leurs mobiles frontières. 

Où je crois voir seulement un pouvoir 
révolutionnaire et mililaire, investi par 
la nécessité d'une autorité qui ne peut 
pas être définie, M. Burgess croit voir un 
pouvoir légitime, investi de l'autorité su- 
prême par un transfert et par un mandat 
en règle. Ilnousinviteà remonterjust[ue-là 
pour saisir le droit fondamental des Ëlats- 
Unis. Il nous montre le Congrès tenant 
dans ses mains les destinées du peuple 
américain. Jusqu'en 1781, dit-il, le Congrès 
a été légalement lemaîtie absolu. Qu'il n'ait 
pas su profiter de l'occasion, qu'il ait at- 
tendu plusieurs années pour élaborer une 
constitution, qu'il ait dû compter alors avec 
les résistances auxquelles il avait laissé le 
temps de s'organiser, cela n'empêche pas, 
selon notre auteur, que la souveraineté 
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nationale n'ait eu sa période, sa loiifjue 
périotle, avant la désorganisation consacrée 
pai" les articles de Confédération, et qu'elle 
n'ait fondé un élat légal, dont la haute 
valeur et le titre à une restauration n'ont 
point été inBrmés par les usurpations 
postérieures. 

Les faits ne soutiennent guère, ce me 
semble, ces affirmations. — D'abord, 
qu'était-ce que le Congrès ? Une réunion 
de personnages délégués, non par le peu- 
ple, mais par la législature ou par une 
convention dans chaque État. Il est re- 
marquable qu'à aucune époque, les Étals 
les plus peuplés n'ont pu obtenir d'avoir 
l)lus de voix que les petits États dans tes 
déliOéralions. Jusqu'à la fin, chaque État, 
petit ou grand, a disposé d'un seul suf- 
frage. Quel signe plus clair que le Congrès 
n'était pas une assemblée nationale, mais 
une conférence entre États, à titre de sou- 
verainetés égales et distinctes! — Il n'est 
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pas exact qu'il ait tardé à faire une consti- 
tution et qu'il eût pu, en s'y prenant plus 
tôtj resserrer plus étroitement le lien na- 
tional. En même temps que le comité 
chargé de rédiger la déclaration d'indé- 
pendance, on en nommait un autre, d'un 
membre par État, pour préparer un pro- 
jet de confédération , Q uelqucs jours après , 
le rapport est présenté ; la discussion 
s'ouvre en « Comité général » ; à cette 
occasion, un désaccord si vif se produit 
sur la question de l'égalité des Etats, qu' un 
ajournement devient nécessaire. Ou ne 
put s'entendre que l'année suivante. 
Mais dès 1777, — et non pas seulement 
en 1781, — un texte qui n'est autre que 
les articles de Confédération, — ces ar- 
ticles qui sanctionnent, selon M. Burgess, 
l'usurpation des Etats, — était voté par le 
Congrès et offert à la ratitication des as- 
semblées locales. Ainsi rien de pareil à 
une assemblée toute-puissante, qui laisse 
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couler cinq ou sîx ans sans faire la nation , 
voit grossii' les oppo&ilions cl finalement y 
cède, — nanis une assemblée empressée et 
sans force, qui, dès le premiei- jour, fait 
ce qu'elle peut pour l'unité, et ne peut 
presque rien, à cause des susceptibilités 
et des défiances, dès lors éveillées et ar- 
mées, qu'elle rencontre dans les Êlats. 

Enfin, il n'est pas davantage exact de 
représenter, d'une manière générale, les 
constitutions des États comme élaborées, 
sous l'autorité du Congrès, en vertu d'une 
sorte de délégation régulière de son pou- 
voir constituant. C'est le 10 mai 1770 
qu'il adopte unerésolution recommandant 
aux assemblées ou conventions d'États, — 
à jnoins quelles ne l'eussent déjà fait, — 
de se donner un gouvernement en rapport 
avec les circonstances. La formule même 
implique que les États pouvaient se con- 
stituer sans son concours. Notez que cette 
résolution est antérieure à \:\ déclaration 



REPONSES ET ClllTlQTTES. 
d'indépendance, c'est-à-dire à l'acte par 
lequel, selon M. Burpess, la prérogative 
royale a été transférée au Congrès. La 
couronne détenait donc encore les droits 
régaliens, et le Congrès ne pouvait avoir 
l'idée de les déléguer. N'assignons pas un 
caractère juridique à une mesure simple- 
ment expcdiente. I.e Congrès, commis à la 
lâche de soutenir une lutte terrible, se 
préoccupait de la désorganisation politique 
et administrative qui avait commencé à 
se produire dans plusieurs des États 
fédérés; il prévoyait que la déclaration 
d'indépendance, alors en préparation, ne 
pouvait manquer d'aggraver le mal. Il ne 
commanda pas, ïl conseilla aux. colonies de 
se constituer. 11 agit en cela, non comme 
une autorité légitime qui confère un droit, 
mais comme une autorité révolutionnaire 
qui pourvoit à une nécessité. Ses deux 
premières interventions h cet effet sont de 
1775, longtemps avant qu'il fût question 
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d'une séparation. Le Massachusetts d'a- 
bord, plus tard le New-Hainpsliire et la 
Caroline du Sud, s'étaient adressés à luï 
pour obtenir une direction. II les avait 
engagés à s'organiser de manière à ga- 
rantir l'ordre et la paix « pendant la durée 
du conflit avec Ja Grande-Bretagne n , 
conflit que le Ncw-Hampshire qualifiait 
alors de «déplorable et contre natures. 
On saisit ici le sens et la portée de ces 
avis donnés par le Congrès. Ce ne sont 
pas des autorisations accordées par le pou- 
voir suprême ou par le pouvoir consti- 
tuant, puisque le Congrès n'est encore, à 
n'en pas douter, ni l'un ni l'auti-e. Ce 
sont des exhortations, — de la part de 
l'autorité préposée à la guerre de l'indépen- 
dance, — à se prémunir contreledésordre 
et l'anarchie. Les colonies croyaient si 
peu avoir hcsoin d'une permission pour 
disposer d'elles-mêmes, que la Virginie, 
par exemple, avant d'y être invitée par le 
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Congrès, avait pris sur elle de se séparer 
de la Grande-Bretagne. Ce n'est doue pas 
le Congrès qui, comme on le laisse en- 
tendre, a fait d'elle un Ëtat. Elle avait 
commencé et aurait achevé à elle seule sa 
mélamorphose en un corps politique auto- 
nome'. A l'inverse, la Convention du 
Maryland, en réponse au préambule joint 
à l'invitation du Congrès, conteste qu'il 
soit nécessaiie de supprimer complètement 
l'autorité royale. Même après la déclara- 
tion d'indépendance, la convention char- 
gée de rédiger la Constitution du Delaware 
rappelle les deux délégués qui avaient 
donne la voix de l'Etat en faveur de la 
séparation. Que de preuves que les États, 
en s'organisant, n'agissaient point par 
l'ordre ou comme les mandataires do- 
ciles d'un pouvoir national! Il ne parait 
pas non plus que le Connecticutet Rhode- 
Island aient dil leurs constitutions au 

' Vo» HOLÏT, I, )1. 7. 
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Congrès. Ces colonies tenaient de la Cou- 
ronne des franchises si étendues qu'elles 
se dispensèrent d'élaborer un nouveau 
texte et qu'elles continuèrent à vivre sous 
leurs anciennes chartes. 

La vérité est que , par la déclara- 
tion d'indépendance, les rapports de droit 
public avaient é(c, non pas déplacés et 
transférés, mais suspendus ou détruits; 
tous les liens juridiques avaient été pure- 
ment et simplement tranchés. Là où s'était 
élevé l'édifice de la monarchie anglaise, 
il ne restait qu'une table rase. Deux fails 
seulement subsistaient, qui devaient four- 
nît' les matériaux et commander le plan 
d'un nouvel édifice. Treize corps de société 
politique, anciens, glorieux, animés d'un 
sentiment vigoureux de leur individualité 
distincte, occupaient le territoire, et ces 
treize corps sentaient que la défense de 
chacun ne pouvait être assurée sans le 
concours de tous, ni ce concours garanti 
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sausdes eDga(jenienls réciproques inscrits 
dans un pacte. L'Union lâche et déDouée 
promulguée en 1781 (articles de confé- 
dération), mais élaborée parle Congrès dès 
1776 et votée par lui dès 1777, fut sim- 
plement l'expression de ce double fait, sous 
la forme et dans la mesure qui répondaient 
à Tintensilé relative des deux sentiments 
en présence. Je ne vois là rien qui res- 
semble à une usurpation sur un droit 
public antérieur. Ce droit, je l'ai cherché 
en vain ; je ne l'ai pas trouvé ; je n'ai 
trouvé que des faits qui rendent impro- 
bable qu'il ait JEtmais été établi. 

Je ne puispas davantage suivre M. Bur- 
gess dans le jugement qu'il porte sur la 
Constitution de 1787-89. Il a l'air delà 
considérer comme l'effet d'une sorte de 
réaction vengeresse par laquelle le peuple 
a ressaisi et affirmé son autorité'. Tout 



' 11 FSE significalif qiip, des nombreux amendements à 
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l'esprit du lexte nie la représente comme 
un acte de sagesse résignée de la part des 
Étals. Le sentiment de quant à soi qui 
anime les délégués est le même qu'en 1777 
et en 1781. Seulement, de Timmense 
mécompte auquel a donné lieu le premier 
pacte est sortie nne leijoii, et de la leçon 
une résolution réfléchie, qui contient, do- 
mine, maîtrise ce sentiment. On ne veut 
faire (7«e le nécessaire, — mais on est décidé 
à faire tout le nécessaire — pour que l'anar- 
chie, l'insécurité, l'impuissance de l'être 
fédéral cessent de mettre eu péril les résul- 
tats de la guerre d'indépendance. On crée 
â celte fin un pouvoir national, direct et 
supérieur ; nationaly c'est-à-dire investi 
au nom du peuple touteutier sans distinc- 
tion d'États; direct, c'est-à-dire autorisé à 
agir sur les individus sans avoir besoin 
du concoursd'un pouvoir interposé; supé- 

^ihi après la pramulgnlion du leits , faenucoup aient TJsé 
à reilmnilre lea sliribuliDna fédérales, aucun à lu cUr- 
elr. (V.llrLD,ii,u, IV, p. 112«,.iv.) 
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rieur, c'est-à-ilii'ejoiiissant, dans tous t.e^ 
actes constitutionnels, d'un droit de pré- 
férence et d'exclusion qui annule de plein 
droit tous actes contraires des États. Voilà 
ce qu'on a concédé à l'élre fédéral, parce 
qu'on ne pouvait pas lui moins donner 
sans se préparer à bref délai une nouvelle 
déception. Mais ne nous y trompons pas; 
c'est bien une concession dictée par l'In- 
térêt; ce n'est nullement une remise en 
possession, du nom du droit, du proprié- 
taire légitime. Tout ce que nous savons 
des discussions de la Convention en fait 
foi. Les intérêts rivaux, les défiances, les 
susceptibilités des différents États ou 
groupes d'Élals y sont constamment pré- 
sents et visibles. Petits États et grands 
Étals, États ricbes et Élats pauvres, États 
à esclaves ou Ltats sans esclaves, Nord et 
Sud, clierclieutrespectivement leurs avan- 
tagea et stipulent leurs garanties. Du 
peuple, il n'est pas question. Le peuple 
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n'existe ni à l'intérieur, ni en dehors de 
la Convention à l'état de force organisée. 
La nation est encore une virtualité; c'est 
le pacte constitutionnel qui va lui donner 
un corps et la conscience d'elle-même. 

A propos de l'égalité de représentation 
des Ktats dans le Sénat, M. Burgess se 
prévaut de ce qu'aucun des projets préli- 
minaires ne recommandait cette solution 
antinationale. Tous se piononi^aient en 
effet pour une représentation proportion- 
nelle à la population. M, Burgess entend-il 
que ce fut là une victoire du parti de la 
nation, une démonstration en faveur de 
l'idée d'un seul peuple? Ce serait une 
illusion. Le fait signifie seulement que 
dans l'élaboration des plans préparatoires, 
les grands Ëtats, pour une raison ou poiu- 
une autre, avaient eu l'avantage. Leur 
intérêt évident élait que le nombre des 
sénateurs fût proportionnel à la popula- 
tion. L'intérêt des petits États était in- 
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verse. Les premiers triomphèrent d'abord. 
Lesautres résistèrent, menacèrent, mirent 
le marché à la main, l'emportèrent enfin. 
Point de parti national dans tout cela. Le 
seul homme qui puisse passer pour avoir 
représenté ce parti dans la Convention 
avec quelque force et quelque consé- 
quence, Hamilton, se borna à rédiger un 
projet et à le lire, mais en se défendant 
de vouloir en saisir le comité ou de suppo- 
ser que Topinion publique fût mûre pour 
l'accepter. Puis il partit, se sentant inutile 
et comprenant bien que ses idées ne ré- 
pondaient à rien au dehors, qu'il n'y avait 
pas dans le pays de conscience natio- 
nale éveillée, pour les recueillir et y 
faire écho. En somme, ni dans les dé- 
bats préparatoires, ni dans le détail du 
teste iui-mème, je ne rencontre rien d'a- 
nalogue à la rescousse victorieuse d'une 
force vivante qu'on puisse appeler du 
nom de peuple. Comme en 1776, comme 
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1781, 



devant moî des États < 



créent un {gouvernement national par né- 
cessité, dans un intérêt commun évident, 
avec une grande vigueur de bon sens, et 
qui le limitent ensuite selon leurs intérêts 
particuliers et régionaux, avec un senti- 
ment, toujours en arrêt, de suspicion et 
de crainte réciproques. Je ne sens à au- 
cun moment, dans ces âpres discussions, 
la solidarifé frateruelle etl'entraJnconfiaut 
que les délégués tt d'un seul et même 
peuple !) , si ce peuple avait alors existé, 
auraient certainement apportés dans la 
Convention, 

On ne s'étonnera pas que même la pé- 
riode récente et contemporaine ne m' ap- 
paraisse pas sous le même jour qu'à 
M. Durgess. Je ne veux point prolonger 
ce débat, et je me borneà indiquer briève- 
ment les points de dissidence. M. Bjrgess, 
arrivant à la crise de 18G0 et à la «recon- 
struction )i consécutive des Etats, veut 
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voir dans les modifications constitution- 
nelles et diins les pratiques de gouverae- 
ment qui ont accompagné ou suivi la 
guerre de sécession, le fondement d'un 
nouveau droit public. Je reconnais que la 
doctrine des k State rîghts h a reçu alors 
une atteinte profonde, et qu'il ne peut plus 
être question de la produire sous la forme 
absolue que certains hommes d'État lui 
donnaient quelquefois avant 18G0. Mais 
la Constitution n'a pas pour cela cbangé 
de caractèie. Ce qui est acquis, c'est que 
l'interprétation à l'extrême des droits des 
États a perdu son crédit, faute d'une 
sanction dont on puisse sérieusement me- 
nacer ceux qui la repoussent. On ne doit 
plus songer désormais à la faire prévaloir 
par la force. L'essai en a été tenté déses- 
pérément, et la fortune a prononcé. Ce 
point est capital. Mais on voit qu'il ne 
touche qu'à la portée, non à la teneur des 
dispositions constitutionnelles. Quant aux 
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lois et amendements de la période de re- 
consli'uL'tion, et aux principes qu'elles 
incorporent, j'admire qu'on s'évertue pour 
en tirer par déduction, extension et ana- 
logie, un droit public laigenient national. 
J'y vois avant tout des expédients de cir- 
constance, des moyens militaiies et révo- 
lulionnaires, destincsàempôcher qu'après 
la défaite du Sud tout le fruit de la vic- 
toire ne se trouvât perdu. On sait avec 
quelle répugnance, quelle circonspection, 
l'esécutif et le judiciaire se sont laissé 
entraîner dans cette voie, par un Congrès 
où ne siégeaient alors que les délégués des 
États victorieux. Le désaccord, marque 
sous Lincoln, devint un conflit aigu sous 
Johnson. L'ordre rétabli, les vaincus 
réintégrés, une réaction a commencé dont 
témoignent un grand nombre d'arrêts de 
la Cour suprême, notamment ceux qui 
ont infirmé et énervé la grande loi sur les 
droits civils. Au fond, la théorie des 
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« State rights » , moins le droit de séces- 
sion, estencore debout clsesoutient, bien 
qu'eniamée et ébranlée. Apparemment, 
ce n'est pas l'effort qu'on fait pour en 
ruiner les fondements liisfoiiques et jurî- 
diqnes qui fera fléchir cette antique con- 
struction constitutionnel le ; mais je crois 
— et en cela mes prévisions de fait se 
rencontrent avec celles de M. Burgess — 
qu'elle succombera bien plus sûrement 
par l'affaissement prOi'jressif des fonde- 
ments économiques et sociaux sur lesquels 
elle repose. 

Ceci m'amène à un dernier et décisif 
arf^umeut, que M. Burfjess proJuit à l'ap- 
pui de sa thèse. [I cite les actes très-nom- 
breux par lesquels le peuple des Étals 
particuliers ne cesse de réduire les attribu- 
tions des pouvoirs locaux, de circonscrire 
étroitement leur compétence, de ralentir 
et entraver leur action. Il y a là une dé- 
possession et une mise eu suspicion très- 
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significatives. La vie politii|ue de chaque 
Etat ne peut manquer ile se refroidir par 
cette déchéance et cette humiliation de son 
{jouveriiement. Mais ne nous hâtons pas 
d'inférer que ce qui est enlevé aux auto- 
rités locales, Taulorité fédérale soit, à href 
di'Iai, appelée à le recueillir. lie peuple 
des États souffrait d'un mauvais gouver- 
nement et, à certains égards, de trop de 
gouvernement. Il a marqué à ses gouver- 
nants une limite et leur a imposé un frein 
nécessaire, ftlais, jusqu'à ce jour, il ne 
paraît pas avoir theiché preneur pour les 
pouvoirs ainsi rendus disponihles. Il ne 
s'est point tourné vers le pouvoir central 
et ne lui a pas demandé de les exercer; il 
ne lui a pas demandé davantage d'exercer 
un contrôle sur l'exécutif et le législatif 
locaux. Tout ce que les gouvernements 
dos Etats ont perdu en autorité et en ac- 
tivité est retourné à l'individu. Rien n'en 
est allé grossir, sinon le crédit, du moins 
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la puissance effective du gouvernement 
de Washington. 

Sans doute, un dcplacement dans ce 
sens est inévitable. Le perfectionnement 
des voies de communication et ses consé- 
quences, j'entends, le mélange des hom- 
mes, l'uniformité croissante des mœurs, 
la solidarilé et l'harmonie des intcrêls, 
autant de faits qui tendent à faire paraî- 
tre inutile, surannée et fâcheuse, plus 
d'une division provinciale. J'avais déjà 
signalé, à la fin de la troisième partie de 
ce livre, l'action inéluctable de ces causes 
maîtresses. Mais pour que leur effet profite 
décidément à l'autorité centrale , il faut 
quelque chose de plus. Il faut que 
société américaine se soit assise, ait pris 
de la densité, occupé et exploité tout son 
territoire, et que, le besoin d'ordre et de 
justice l'emportant sur le besoin de liberté 
et de mouvement, la demande de phts de 
gouvernement se produise avec quelque 
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énergie et quelque étendue. Ce gouver- 
nement, on le voudra honnête, correct, 
efficace, et ce sera une raison pour qu'on 
sollicite le pouvoir fédérnl d'en prendre le 
contrôle et en partie la charge ; car les 
autorités centrales ont conservé une excel- 
lence inconlestable relalivement aux gou- 
vernements provinciaux. Mais cette solu- 
tion, si probable qu'elle paraisse, appar- 
tient à un avenir trop éloigne pour n'être 
pas dans une certaine mesure contingente,, 
et il serait prématuré, pour le présent,! 
d'en faire état. 



La poliliqne est la grande corruptrice 
derhistoirc. Elleestcauseque M, Burgcss 
n'a pas vu, je crois, sous leur vrai jour 
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les événements qui ont accompagné et 
suivi la guerre d'indépendance. Elleasug- 
géréàSumuer Maine une analyse et des 
commentaires plus que suspects du pacte 
de 1787-89, Voici, aulant que je peux le 
piessentir, le travail secret qui s'est fait 
dans l'esprit de TiHustrc savant et à son 
insu. Sumner Maine clait un conservateur 
décidé. Le livje même où je le mets en 
cause (/e Gouvernement populaire^ eu est 
la preuve. Dans le premier des quatre 
morceaux qu'il y a réunis, il s'étend avec 
complaisance sur les chutes et dislocations 
répétées desgouveriiements populaires, et 
il ne manque pas d'imputer cette fragilité 
au principe démocratique dont ils procè- 
dent. Or, parmi ces gouvernements par hy- 
pothèse précaires et instables, il rencontre 
uneexception, le gouvernement des États- 
Unis, qui a duré près de cent ans sans 
connaître, sauf une fois, de crise aiguë. 
L'auteur a toute raison d'attribuer cette 
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loiiffue durée aux précautions que la Cou- 
venlion de Philadelphie a prises contre le 
(' populaire » . 

Les préventions conservatrices les plus 
accusées régnaient dans cette assemblée. 
.J'ai sigaalé inoi-nicine le caractère de son 
œuvre, quand j'ai dit que la conalitutiou 
fédérale est ror^janlsaliou la plus anti- 
démocratique possible d'une démocratie. 
Mais cela ne suffit pas à Sumner Maine. 
Il lui plaît de montrer que cette heureuse 
constitution, la seule qui ait réussi parmi 
celles qui peuvent être appelées populaires, 
n'est au fond qu'une constitution monar- 
chique modifiée, et quelle constitution? 
celle de la monarchie britannique telle 
qu'elle était à la fin du dernier siècle, 
ou, mieux encore, telle que l'entendait 
George III à l'époque où il tentait, contre 
l'aristocratie wbig, de restaurer le pou- 
voir de la couronne. « Les Américains, 
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aine, ont résolu la question J 
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(la 11 S le sens OÙ le roi (l'Angleterre s'efforçait 
de la trancher. )i L'auteur part de là pour 
dcuoncer vivemeut certains inconv(;nients 
du régime parlementaire actuel , de ce 
qu'on appelle le gouvernement de cabinet. 
On voit où tend toute celte dialectique, et 
comment il s'en d(:gage une exhortation 
plus ou moins avou(;e à un retour, — 
1 etour discret et modéré sans aucun doute, 
— vers les anciennes institutions natio- 
nales, dont l'imitation adonnédes résultats 
si recommanda blés. 

L'analyse et l'interprétation de la Con- 
stitution américaine par Sumner Maine 
pèchent par le plan d'ensemble et ne se 
rachètent point par l'exactitude des détails. 
Le plan repose sur une erreur courante 
que j'ai déjà signalée. Sumner Maine pré- 
tend caractériser tout le système politique 
des États-Unis d'après la constitution 
fédérale seule. Je crois avoir montré que 
ce système est essentiellement formé par 
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un couple, et que, des deux élcraenis du 
couple^ les conslilutlonsdes Ltats ne sont 
pas le moins consiJcrable. Il y a quelque 
chose d'cvidemment partial et de vain à 
se prévaloir du caractère conservateur qui 
s'est perpétué dans la constitution fédé- 
rale, et à laisser en Jeliors de l'argument 
l'évolution tout opposée qu'ont fournie 
les gouvernements des États, d'abord en 
majorité arislocratiques ou tîmocraliques, 
aujourd'hui démocratiques à l'excès. Le 
juriste ne fait qu'user de son droit en 
isolant le premier texte pour le mieux 
étudier. Mais l'homme politique, — et 
l'auteur écrit ici en homme poHtique, — 
doit comprendre qu'il n'y a rien à con- 
clure de l'un sans l'autre. En somme, 
toute cette argumebtation manque de 
l'une de ses bases nécessaires . Elle ne 
porte pas à faux, si l'on veut, mais elle 
porte en partie à vide. Elle est à complé- 
ter ou à refaire, d'après l'ensemble indi- 
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visible que Tauteur a morcelé eu vue 
d'une conclusion instinctivement sou- 
fa ai tce. 

Au jugement de l'auteur, la Constitu- 
tion fédérale n'est au fond que la Consti- 
tution anglaise soigneusement adaptée 
aux besoins d'un groupe d'Anglais qui, 
«n'ayant eu qu'exceptionnellenientaffaire 
à un roi héréditaire et à une aristocratie 
de naissance, s'étaient déterminés à se 
passer entièrement de l'une et de l'autre» . 
Elle n'est qu'une «version» de la Consti- 
tution britannique, it non pas telle que 
celle-ci se montre aujourd'hui, mais telle 
qu'elle devait apparaître à un observateur 
intelligent durant la seconde moitié du 
siècle dernier n (p. 291 ). L'auteur se donne 
beaucoup de peine pour établir ce rapport 
de filiation et pour enrichir ce fonds de 
ressemblance entre les deux Constitutions; 
il y revient pour chaque institution et 
pour chacun des grands pouvoirs, dans 
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son analyse de la Constitution fédérale. 
J'estime au contraire que le second texte 
est profondément original. La Constitution 
des États-Unis est sans doute la petite- 
Slle de la Constitution anglaise. Mais 
elle est la fille des circonstances. C'est 
l'ceuvre directe de la nécessité, comprise 
et obéie avec une décision et un bon sens 
supérieurs. Là est la clef de toute celte 
savante organisation. Que la Conslitution 
anglaise ait ici servi de point de départ, il 
n'en pouvait être autrement, et je l'ac- 
corde, sous cette réserve pourtant qu'elle 
n'a pas été le seul, et que certaines Consti- 
tutions européennes et d'autres textes, 
parliculièrenient les anciennes Cliartes des 
colonies, ont fourni de nombreux éléments. 
Mais l'important est moins de connaître 
le point déterminé d'où l'on est parti, que 
de savoir dans quelle mesure on s'en est 
éloigné ou écarté. Or, on s'en est écarté 
décidément, éloigné jusqu'à perte de vue. 
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M. Sumner Maine veut qu'entre le prési- 
dent, des États-Unis et le roi d'Angleterre, 
tel que se concevait George III, il n'y ait 
H de différence réelle et essenlielle» que 
le caractère héréditaire. Remarquons d'a- 
bord que c'est passer bien vite sur le 
caractère électif de la première mapistra- 
ture américaine; une parlicularité si capi- 
tale n'est pas à signaler d'un mot, pour n'y 
plus revenir. La brièveté du terme (quatre 
ans) n'est guère d'une moindre portée. 
L'auteur rappelle, il est vrai, que la 
rééligibilité du président étant indéfinie, 
cette magistrature était virtuellement via- 
gère, et il ajoute que la limitation coutu- 
mière à une durée maximum de huit ans 
n'est établie que d'hier. La seconde affir- 
mation est inexacte. Washington était 
apparemment pénétré de l'esprit original 
de la Constitution: c'est lui qui a consacré 
cette limitation, de propos délibéré et par 
un précédent mémorable , a la fin de sa 
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seconde présidence. M. Suraner Maine 
raisonne comme sï les idées de Ilamiiton, 
qui aurait voulu, à défaut d'un roi, un 
président à vie, eussent été celles de la 
majorité dansia Convention; ces idées ont 
été délibérément écartées; elles répu- 
[jnaient à l'immense majorité des colons. 
Voilà pourl'organisation du pouvoir exécu- 
tif. Quant à SCS attributions, les différences 
ne sont pas moins nombreuses et moins 
marquées. Le Congrès se réunit de plein 
droit à une date fixe, le président ne peut 
pas le dissoudre; les ministres ne peuvent 
pas en être membres ; la nomination de ces 
ministres et des juges, la conclusion des 
traités ne peuvent avoir lieu qu'avec l'agré- 
ment du Sénat : autant de dispositions 
étrangères ou opposées au droit public 
anglais. On aurait singulièrement scanda- 
lisé George IlL en les rattachant au sys- 
tème qu'il s'efforçait de faire prévaloir. 
Pareille méprise a été commise, à ce 
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qu'il me semble, au sujet des deux Cham- 
bres. Il est constant que ridée delà Cham- 
bre des lords a été présente à Tesprit des 
fondateurs de la Constitution, lorsqu'ils 
ont établi un Sénat. Mais cetle Chambre 
n'a pas été pour eux un modèle; ils l'ont 
beaucoup moins copiée qu'ils n'ont em- 
prunté à des institutions plus voisines 
d'eux; ils ont surtout pris conseil des cir- 
conslauces. Je crois avoir montré que le 
Sénat était à la fois dans le principe une 
dièle de plénipotentiaires délégués par les 
£tats, à l'imitation et par une sorte de 
prolongement du Congrès continental, — 
un conseil exécutifs analogue à ceux qui 
existaient auprès du gouverneur dans 
certaines colonies, — et une seconde Cham- 
bre, selon le type britannique. Je ne re- 
viens pas sur cette démonstration que je 
tiens pour concluante. 

Quant à la Cour suprême et particu- 
lièrement à son rôle de gardienne de la 
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Constitution contre les entreprises du 
Icgislaleur, M. Suraner Maine reconnaît 
que le succès de cette expérience nous 
rend moins sensibles à sa nouveauté ; 
mais il ajoute c qu'elle plonge ses racines 
dans le passé, et que c'est en Angleterre 
qu'il en faut chercher l'origine » . D'ail- 
leurs, ilne justifie pas autrement ces asser- 
tions qu'en rattachant l'organisation dont 
il s'agit à la théorie générale de la sépara- 
tion des pouvoirs de Montesquieu, et en 
rattachant la théorie de Montesquieu à la 
pratique alors courante en Angleterre. 
Tout cela est bien vague et bien détourné. 
On sait en quoi consiste la fonction con- 
stitutionnelle de la Cour suprême. Elle 
peut annuler virluellementou, en d'autres 
termes, déclarer implicitement annulables 
les lois qui lui paraissent en coniradiction 
avec le pacte fédéral. J'estime avec Toc- 
queville que c'est là une des inventions 
les plus originales, les plus inattendues 
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et les plus admirables fju'il y ait dans 
l'histoire du droit public. Montesquieu 
n'avait l'idée de rien de pareil; et non- 
seulement je ne vois en Angleterre aucune 
pratique qui rappelle même de loin celte 
combinaison, mais j'y rencontre une rai- 
son décisive pour que cette combinaison 
n'ait pu être à aucune époque mise en 
pratique : c'est que les dispositions con- 
stitutionnelles ne sont pas distinctes en 
Angleterre des lois ordinaires, n'ont pas 
plus d'autorité qu'elles et peuvent être 
modîliées régulièiement par de simples 
statuts. Les deux domaines étant confon- 
dus, on ne peut même pas imaginer un 
empiétement de l'un sur l'autre; la loi, 
coutumière ou statutaire, étant la seule 
forme du commandement, il ne peut y 
avoir de contradiction à résoudre entre 
deux expressions, l'une permanente, l'au- 
tre éphémère, de la volonté générale. 
L'intervention d'une Cour suprême, gar- 
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dîeniie de In Consfitulion contre la loi, 
n'aurait donc pas d'objet ni de prétexte. 
Onn' organise pasde {jaranlies )à où il n'y 
a pas quelque chose de détermine à garan- 
tir. Le système américain suppose essen- 
liellcmcnt un texte exprès et spécial, un 
instrument à part, élevé en dignité au- 
dessus des acies purement législatifs. Il n'y 
a pas d'instrument de ce genre en Angle- 
terre; la Constitution y est insaisissable 
et indiscernable. Voilà pourquoi l'exemple 
et les leçons de la métropole n'ont pu être 
d'aucun usage aux colonies américaines 
pour l'organisation si particulière des fonc- 
tions constitutionnelles qu'elles ont assi- 
gnées à leur Cour suprême fédérale. L'iion- 
neur de celle création leur appartient tout 
entier. 

En résumé, la Constitution des États- 
Unis, considérée d'ensemble, est à un 
très-baut degré une coiisli'uclion, une in-, 
vention. Elle a dû à l'Angleterre des tra- 
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(litioiis excellentes, des formes tutélaîres, 
les garanties classiques de la liberté indi- 
viduelle. Mais, pour la substance et le 
corps, elle est presque eutièreraent nou- 
velle; l'imitation n'y a qu'une part très- 
resfreinte. I^a raison éclairée de ses fonda- 
teurs, leur jnsie apprcclalion des inslincl 
des hommes, des besoins de la société, 
de la pression des circonstances, des lii 
tes entre le possible et le désirable, voil 
lefeuarUste quia façonné librement ceti 
œuvre sans modèle. 
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